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Série Reefs at Risk

Reefs at Risk Revisited fait partie d’une série qui a débuté en 1998 par la publication de la première 
analyse mondiale, Reefs At Risk : A Map-Based Indicator of Threats to the World's Coral Reefs. Deux 
publications régionales ont suivi : Reefs at Risk in Southeast Asia (2002) et Reefs at Risk in the 
Caribbean (2004). Ces études régionales offraient des données plus détaillées et la méthode de 
modélisation utilisée pour cartographier l’impact des activités humaines sur les récifs était plus affi-
née. Reefs at Risk Revisited—un rapport mondial actualisé et plus précis—s’est appuyé sur la 
méthodologie améliorée des études régionales, ainsi que sur des données globales détaillées y compris 
des données issues d’innovations dans les domaines de la technologie cartographique et de la science 
des récifs coralliens. Le projet Reefs at Risk Revisited a fait l’objet d’une collaboration de plusieurs 
années entre plus de 25 institutions partenaires (voir en deuxième de couverture). L’élaboration de ce 
projet a nécessité la compilation d’une telle quantité de données, de cartes et de statistiques qu’il était 
impossible de tout inclure dans ce rapport. Ces informations complémentaires figurent sur le site 
www.wri.org/reefs et sur le CD d’accompagnement inclus dans Reefs at Risk Revisited.

World Resources Institute (WRI) est un think tank sur l’environnement qui, en plus d’activités de recherche, s’efforce de trouver des moyens concrets 

pour protéger la planète et améliorer les conditions de vie des populations. Le travail du WRI dans les écosystèmes côtiers comprend la série Reefs at 

Risk ainsi que le projet Coastal Capital qui encourage la gestion durable des récifs coralliens et des mangroves en quantifiant leur valeur économique. 

(www.wri.org)

The Nature Conservancy (TNC) est un grand organisme de protection de la nature à l’œuvre partout dans le monde pour protéger des terrains et des plans 

d’eau importants sur le plan écologique pour le bénéfice de la nature et des populations. Cet organisme et son million de membres ont sauvegardé plus de 

480 000 km2 de terres et ont participé à plus de 100 projets de conservation marine. The Conservancy travaille actuellement à la protection des récifs cor-

alliens dans 24 pays y compris les Caraïbes et le Triangle de Corail. (www.nature.org)

WorldFish Center est une ONG internationale, sans but lucratif, vouée à réduire la pauvreté et la faim dans le monde en améliorant les techniques de 

pêche et d’aquaculture. En partenariat avec un grand nombre d’organismes et d’instituts de recherche, WorldFish mène des études pour améliorer la 

pêche et l’aquaculture artisanales. Dans le domaine des récifs coralliens, WorldFish a produit entre autres ReefBase, un système mondial d’information 

sur les récifs coralliens. (www.worldfishcenter.org)

International Coral Reef Action Network (ICRAN) est un réseau mondial d’organismes scientifiques et de conservation travaillant sur les récifs avec des 

intervenants locaux pour améliorer la gestion des écosystèmes coralliens. L’ICRAN facilite l’échange et l’adoption de bonnes pratiques en matière de ges-

tion des récifs coralliens dans les grandes régions récifales de la planète. (www.icran.org)

Le Centre Mondial de Surveillance de la Conservation de la Nature du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (UNEP-WCMC) est un cen-

tre reconnu au niveau international pour la synthèse, l’analyse et la diffusion des connaissances en matière de biodiversité mondiale. L’UNEP-WCMC four-

nit des informations stratégiques, fiables et à jour sur les habitats marins et côtiers essentiels aux conventions, pays, organismes et entreprises pour les 

aider à concevoir et mettre en place leurs politiques et décisions. (www.unep-wcmc.org)

Le Global Coral Reef Monitoring Network (GCRMN) est une unité opérationnelle de l’Initiative Internationale pour les Récifs Coralliens (ICRI) et est chargé de 

coordonner les travaux de recherche et de suivi sur les récifs coralliens. Ce réseau et ses nombreux partenaires établissent des rapports de surveillance socio-

économique et écologique et produit notamment des rapports sur l’état des récifs coralliens du monde couvrant plus de 80 États et pays. (www.gcrmn.org)

Récifs coralliens du monde classés selon les menaces locales

Les récifs coralliens sont classés en fonction des menaces anthropiques locales actuelles suivant l’indice de 
menaces locales intégrées de Reefs at Risk. L’indice combine les menaces issues des activités locales suivantes :

n	Surpêche et pêche destructrice 

n	Développement côtier 

n	Pollution des bassins versants

n	Dommages et pollution d’origine marine.

Cet indicateur ne tient pas compte de l’impact du réchauffement global ou de l’acidification des océans sur les 
récifs. Les cartes indiquant le réchauffement et l’acidification des océans figurent plus loin dans le rapport et 
également sur le site www.wri.org/reefs.

Source des données de base : Les emplacements des récifs sont basés sur des données de 500 mètres de résolution 
sur les récifs coralliens des eaux tropicales peu profondes. Les organismes suivants ont fourni des données et 
contribué à la confection de la carte : l’Institut de la Télédétection de l’Université de Floride du Sud (IMaRS/USF), 
l’Institut de Recherche pour le Développement (IRD), UNEP-WCMC, le WorldFish Center, et WRI. La base de données 
composite a été compilée à partir de sources multiples en incorporant des éléments du Projet « Millenium Coral Reef 
Mapping », préparé par IMaRS/USF et IRD.

Projection cartographique : Projection cylindrique équivalente de Lambert ; méridien central 160° W

Reefs at Risk Revisited est un projet du World Resources Institute 
(WRI) conçu et mis en œuvre en étroite collaboration avec The Nature 
Conservancy (TNC), le WorldFish Center, l’International Coral Reef 
Action Network (ICRAN), le Centre Mondial de Surveillance de la 
Conservation de la Nature du Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement (UNEP-WCMC), et le Global Coral Reef Monitoring 
Network (GCRMN).

Source : WRI, 2011.
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Avant-propos

T oute personne connaissant les océans (que ce soit par la plongée, la recherche ou la pêche) sait bien que les 

récifs coralliens figurent parmi les plus grandes sources de beauté et d’émerveillement dans le monde. Abritant plus de 

4 000 espèces de poissons et 800 types de coraux, ils offrent un panorama étonnant de la vie sous-marine. Les popula-

tions du monde entier bénéficient des nombreux avantages qu’offrent les récifs coralliens. Qu’il s’agisse du pêcheur 

d’Indonésie ou de Tanzanie qui dépend du poisson local pour nourrir sa famille, ou d’un chercheur du Panama en quête 

du potentiel médicinal des substances organiques récifales, les récifs coralliens fournissent des emplois, des moyens de 

subsistance, de la nourriture, des abris et une protection pour les communautés côtières et les rivages environnants.

Malheureusement, les récifs d’aujourd’hui sont confrontés à de multiples menaces d'origines diverses. L’année 2010 a 

été une année record en termes de température, ce qui a eu des conséquences désastreuses pour les récifs coralliens. Le 

réchauffement des océans provoque le blanchissement des coraux, de plus en plus fréquent autour du globe, laissant 

les récifs, les poissons et les communautés qui en dépendent extrêmement vulnérables. Personne ne sait encore quels 

seront les effets à long terme de ce blanchissement. Mais, si les eaux des océans continuent à se réchauffer, les per-

spectives sont peu avenantes.

Dans un tel contexte, le WRI présente le rapport Reefs at Risk Revisited (Récifs coralliens en péril – Revisité), une analyse 

novatrice sur les menaces affectant les récifs coralliens dans le monde. La présente publication s’appuie sur le rapport 

fondateur de 1998, Reefs at Risk, qui a incité les décideurs politiques, les chercheurs, les ONG et le secteur privé à agir 

face à l’un des problèmes environnementaux les plus urgents, mais aussi les plus mal compris au monde. Ce rapport a 

joué un rôle crucial pour faire prendre conscience et pousser à l’action, inspirant un grand nombre de projets régionaux, 

stimulant des financements importants et motivant la mise en place de nouvelles politiques pour protéger la mer et la 

diminuer les risques.

Toutefois, le monde a beaucoup changé depuis 1998 ; la population mondiale a notamment fortement augmenté et 

avec elle, la consommation, le commerce et le tourisme mondiaux. Les économies émergentes ont engendré davantage 

d’industrialisation, de commerce et surtout, toujours plus d’émissions de gaz à effet de serre. Tous ces facteurs ont 

rendu la mise à jour et l’approfondissement du précédent rapport nécessaires. 

Le présent rapport est une mise à jour du rapport initial Reefs at Risk publié en 1998. Il apporte deux innovations 

majeures au précédent rapport. Tout d’abord, l’évaluation cartographique utilise les toutes dernières données et images sat-

ellitaires globales, s’appuyant sur une carte des récifs 64 fois plus détaillée que celle du rapport de 1998. Le second élé-

ment majeur est la compréhension accrue des effets du changement climatique sur les récifs coralliens. Aussi nocives que 

puissent être la surpêche, le développement côtier et les menaces locales pour les récifs, le réchauffement de la planète est 

en train de devenir le risque principal pour la santé des récifs dans le monde. Tous les jours, nous déchargeons 90 millions 

de tonnes de pollution carbone à travers la mince couche atmosphérique qui entoure notre planète, dont environ un-tiers 

va dans l’océan, ce qui augmente son acidification.
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Ancien Vice-président des États-Unis

Son Excellence Monsieur AL GORE

Les récifs coralliens sont des précurseurs du changement. Telle Cassandre, la dégradation des récifs coralliens indique 

que notre dangereuse dépendance aux combustibles fossiles est en train de changer le climat de la planète de façon 

irréversible. Les récifs coralliens doivent à présent affronter des températures et une acidité océaniques jamais atteintes 

depuis au moins 400 000 ans. Si nous continuons ainsi, tous les coraux seront probablement menacés d’ici le milieu 

du siècle et 75% d’entre eux le seront à un niveau élevé, voire critique.

Reefs at Risk Revisited révèle une nouvelle réalité sur les récifs coralliens et les stress croissants auxquels ils sont soumis. 

Ce rapport devrait servir de sonnette d’alarme à tous les décideurs politiques et aux citoyens du monde entier. De par 

leur nature, les récifs coralliens ont fait preuve de leur résilience, démontrant qu’ils peuvent se régénérer à la suite 

d’impacts particuliers. Mais, si nous n’affrontons pas les menaces multiples pesant sur eux, ces précieux écosystèmes 

vont commencer à se désintégrer et avec eux, les nombreux bienfaits dont bénéficient les peuples du monde dérivant 

de ces merveilles écologiques. Nous ne pouvons simplement pas nous permettre que cela se produise.

Ph
ot

o 
: D

avid


 B
urdi


ck



vi          REEFS  AT  R ISK  REV IS ITEDvi          REEFS  AT  R ISK  REV IS ITED

Remerciements

Le projet Reefs at Risk Revisited n’aurait pas été possible sans 

l’encouragement et l’appui financier de : The Roy Disney 

Family Foundation, The David and Lucile Packard 

Foundation, Netherlands Ministry of Foreign Affairs, The 

Chino Cienega Foundation, U.S. Department of the 

Interior, U.S. Department of State, the International Coral 

Reef Initiative, U.S. National Oceanic and Atmospheric 

Administration, the National Fish and Wildlife Foundation, 

The Tiffany & Co. Foundation, The Henry Foundation, 

The Ocean Foundation, Project AWARE Foundation, and 

The Nature Conservancy.

Reefs at Risk Revisited est le résultat de plus de deux ans 

d’efforts avec la participation d’un vaste réseau de partenaires. 

Le WRI remercie les nombreux partenaires et collègues qui 

ont participé à ce projet. (Le nom des institutions figure en 

deuxième de couverture.) Liste complète des participants : 

www.wri.org/reefs/acknowledgments.

Un grand merci à Anne Caillaud (L’Autorité du parc marin 

de la Grande Barrière de Corail), Pascal Douard (WRI), et 

Bertrand Tessa (WRI), pour la relecture du texte français. 

Ph
ot

o 
: M

ark
 

Spa
l

di
ng

AMP	 Aires marines protégées 

CO2	 Dioxyde de carbone

FAO	 Food and Agriculture Organization of the 
United Nations

GCRMN	G lobal Coral Reef Monitoring Network

ICRI	 International Coral Reef Initiative

IMaRS/USF	 Institute for Marine Remote Sensing, University 
of South Florida

IPCC	 Intergovernmental Panel on Climate Change

IRD	 Institut de Recherche pour le Développement

IUCN	 International Union for Conservation of Nature

LMMA	 Aires marines localement gérées

MARPOL	C onvention internationale pour la prévention 
de la pollution par les navires

NASA	U .S. National Aeronautics and Space 
Administration

NOAA	U .S. National Oceanic and Atmospheric 
Administration

ONG	O rganisation non gouvernementale

PIB 	 Produit intérieur brut

ppm 	 Partie par million

TNC 	 The Nature Conservancy

UNEP-WCMC 	C entre Mondial de Surveillance de la 
Conservation de la Nature du Programme des 
Nations Unies pour l’Environnement

WDPA 	 World Database of Protected Areas

WRI 	 Institut des Ressources Mondiales – World 
Resources Institute

WWF 	 World Wildlife Fund

Acronymes



REEFS  AT  R ISK  REV IS ITED          1REEFS  AT  R ISK  REV IS ITED          1

Principaux constats

•	 Si rien n’est fait pour pallier les menaces locales et glo-

bales, plus de 90% des récifs seront menacés d’ici 

2030, et presque tous les récifs le seront d’ici 2050. 

3. Les récifs sont très précieux pour des populations du 

monde entier car ils sont à la fois sources de revenus 

et de nourriture, protecteurs des côtes, loisirs, et 

même produits pharmaceutiques potentiels.

•	 Populations : À travers le monde, environ 850 millions 

de personnes vivent à une distance de moins de 100 

km des récifs coralliens, et la plupart bénéficient des 

services écosystémiques produits par les récifs. Plus de 

275 millions de personnes vivent à proximité directe 

des récifs coralliens (c’est-à-dire, à moins de 30 km des 

récifs et moins de 10 km de la côte) et leurs sources de 

revenus dépendent très probablement des récifs et des 

ressources qui leur sont associées. 

•	 Nourriture : Un récif sain et bien géré de l’Océan 

Indien ou de l’Océan Pacifique peut produire de 5 à 

15 tonnes de fruits de mer par kilomètre carré (km2) 

par an et à perpétuité. Les espèces halieutiques asso-

1.	La majorité des récifs coralliens dans le monde sont 

menacés par les activités humaines. 

•	 Plus de 60% des récifs dans le monde se trouvent sous 

la menace directe et immédiate de pressions d’origine 

locale telles que la surpêche et les pratiques de pêche 

destructrices, le développement côtier, la pollution des 

bassins versants ou la pollution et dommages d’origine 

marine (voir carte en couverture intérieure). 

•	 Si l’on ajoute le stress thermique aux menaces locales, 

environ 75% des récifs coralliens du monde sont con-

sidérés comme menacés. L’élévation récente de la tem-

pérature des océans a en effet été liée à 

l’affaiblissement et même la mortalité généralisés des 

coraux du fait d’un phénomène de blanchissement 

massif des coraux (Figure PC-1, colonne 6). 

•	 Dans les dix années qui ont suivi la publication du 

premier rapport Reefs at Risk (1998), les menaces 

pesant sur les récifs coralliens ont augmenté pour 33% 

d’entre eux. 

2. Les changements du climat et de la composition chi-

mique de la mer constituent des menaces importantes 

et croissantes.

•	 Blanchissement des coraux : l’accroissement des émis-

sions de gaz à effet de serre réchauffe l’atmosphère et 

du même fait, provoque l’élévation des températures 

des eaux de surface de la mer. Le blanchissement mas-

sif des coraux, produit du stress provoqué par le 

réchauffement de l’eau, peut fragiliser ou tuer les 

coraux et se produit dans toutes les régions récifales du 

monde. Ce phénomène devient de plus en plus 

fréquent avec l’élévation des températures. 

•	 Acidification de l’océan : L’augmentation de la présence 

de dioxyde de carbone dans l’océan altère la chimie de 

l’océan et rend l’eau plus acide, ce qui fait diminuer le 

taux de croissance des coraux et finit par affaiblir les 

squelettes coralliens. 
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Figure PC-1. 	Risques sur les récifs dans le monde, 
par catégorie de menaces
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Notes : Les menaces locales sont catégorisées comme faibles, moyennes ou élevées. Ces men-
aces sont intégrées pour refléter le stress cumulatif sur les récifs. Les récifs avec des scores 
de menaces multiples de niveau élevé pourraient atteindre la catégorie de niveau très élevé, 
qui existe seulement dans le cas de menaces intégrées. La dernière colonne de droite com-
prend également le stress thermique au cours des dix dernières années. Seules les menaces 
actuelles sont résumées dans le graphique ; le réchauffement et l’acidification prédits des 
océans ne sont pas inclus. 
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ciées aux récifs représentent une source importante de 

protéines et constituent environ un quart du total des 

prises dans les pays en développement. 

•	 Côtes : Les récifs coralliens protègent 150 000 km de 

littoral dans plus de 100 pays et territoires, aidant à 

protéger les côtes des tempêtes et de l’érosion.

•	 Tourisme : Au moins 94 pays et territoires bénéficient 

du tourisme lié aux récifs ; dans 23 d’entre eux, le 

tourisme corallien représente plus de 15% du produit 

intérieur brut (PIB).

•	 Prévention des maladies : De nombreuses espèces réci-

fales offrent la possibilité de fabrication de produits 

pharmaceutiques vitaux notamment pour les traite-

ments contre le cancer, le VIH, le paludisme et 

d’autres maladies. 

4. La perte et la dégradation des récifs ont un impact 

socio-économique sensible. 

•	 Des 27 pays et territoires les plus vulnérables à la 

dégradation et à la perte des récifs coralliens, 19 

(70%) sont des petites nations insulaires.

•	 Les neuf pays les plus vulnérables aux effets de la 

dégradation des récifs coralliens sont les suivants : 

Haïti, Grenade, Philippines, Comores, Vanuatu, 

Tanzanie, Kiribati, Fidji, et Indonésie. Les récifs dans 

ces pays subissent de très fortes menaces et les popula-

tions côtières, fortement tributaires des récifs, sont peu 

aptes à s’adapter à leur disparition. 

5. Plus du quart des récifs coralliens sont inclus dans des 

aires marines protégées mais la plupart de celles-ci 

sont inefficaces ou offrent seulement une protection 

partielle. 

•	 Environ 27% des récifs coralliens se trouvent dans des 

aires marines protégées (AMP), une proportion plus 

élevée que pour tout autre habitat marin ; plus de la 

moitié de ces récifs situent dans des AMP aus-

traliennes. 

•	 Les évaluations des experts sur l’efficacité des mesures 

de gestion des récifs montrent que seulement 6% des 

récifs coralliens se trouvent dans des AMP gérées effi-

cacement, tandis que 13% dans des AMP jugées parti-

ellement efficaces par rapport à leurs objectifs de ges-

tion (Figure PC-2).

•	 La plupart des AMP tendent à être situées dans des 

zones à moindre risque, et de fait elles ne contribuent 

pas à faire baisser les menaces dans les zones soumises 

à de fortes pressions anthropiques.

6. Une action est nécessaire de la part des décideurs poli-

tiques, des responsables gouvernementaux, des ges-

tionnaires de ressources et d’autres parties concernées 

pour protéger les récifs et gérer les menaces aux 

niveaux local et mondial.

•	 Les récifs ont une capacité de résilience ; ils sont capa-

bles de se rétablir du blanchissement et d’autres 

impacts, surtout si les menaces sont d’un faible niveau.

•	 Réduire les pressions locales exercées sur les récifs—la 

surpêche, le développement côtier et la pollution—

constitue le meilleur moyen de « faire gagner du 

temps » aux récifs. Les récifs pourraient ainsi parvenir 

à survivre au réchauffement des mers et à 

l’acidification des océans tandis que la communauté 

internationale fait le nécessaire pour réduire les émis-

sions de gaz à effet de serre, en particulier le dioxyde 

de carbone. 

Figure PC-2.	R écifs coralliens par couverture 
d’AMP et par niveau d’efficacité

Récifs dans AMP, efficaces  6%

Récifs dans AMP, partielle-
ment efficaces  13%

Récifs dans AMP,  
inefficaces  4%

Récifs dans AMP, non classés  
4%

Récifs hors des 
AMP  73%

Note : La superficie mondiale de récifs coralliens est de 250 000 km2 (100% sur ce 
graphique), dont 67 350 km2 (27%) dans des AMP.
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Chapitre 1. Introduction

Récifs coralliens : Précieux et vulnérables 

Les récifs coralliens sont l’un des écosystèmes les plus pro-

ductifs et les plus riches en biodiversité de la planète. Ils 

procurent des biens et des services essentiels à des millions 

de personnes vivant à proximité des côtes. Ils représentent 

d’importantes sources de nourriture et de revenus, servent 

d’alevinières à des espèces de poissons commerciales, attirent 

les plongeurs et touristes du monde entier, génèrent le sable 

de certaines plages touristiques et protègent les côtes contre 

les ravages des tempêtes. 

Les récifs coralliens font face, cependant, à une grande 

variété de menaces qui ne cessent de s’intensifier, notamment 

la surpêche, le développement du littoral, les rejets agricoles et 

le trafic maritime. En outre, la menace globale du change-

ment climatique vient s’ajouter à ces menaces locales. 

Le réchauffement des océans a déjà causé des dommages 

importants aux récifs. Les températures élevées mènent au 

blanchissement des coraux (une manifestation du stress ther-

mique), produit de la perte de leurs algues symbiotiques col-

orées, qui expose ainsi leur squelette blanc et les rendant 

plus vulnérables aux maladies. Les experts prédisent que ce 

phénomène va s’intensifier dans les décennies à venir.

Les émissions de dioxyde de carbone (CO2) mènent à 

une acidification graduelle des océans. Cette acidification 

conduit à une réduction du taux de croissance des coraux et 

elle pourrait, à terme, réduire la capacité des récifs à mainte-

nir leur structure physique. 

La combinaison des menaces locales et globales (réchauf-

fement et acidification) accélère la détérioration des récifs 

coralliens. La réduction de la surface totale de coraux 

vivants, la prolifération d’algues, la biodiversité appauvrie et 

la moindre abondance de poissons en sont tous des signes. 

Et la dégradation du corail n’est qu’accentuée par les impacts 

liés aux tempêtes, infestations et maladies. 

Bien que le fait que les récifs coralliens de la planète soi-

ent en grave danger soit aujourd’hui largement reconnu, il 

existe de larges lacunes en matière d’information sur les 

menaces particulières à chaque récif, ce qui freine les efforts 

de conservation. Les chercheurs ont étudié seulement un 

faible pourcentage des récifs coralliens de la planète ; un 

pourcentage plus faible encore a été suivi par les chercheurs 

de façon continue. Pour aider à combler ce manque 

d’informations, le World Resources Institute (WRI) a initié 

en 1998 sa série Reefs at Risk (Récifs coralliens en péril), qui 

cherche à identifier le lieu et l’étendue des menaces affectant 

les récifs coralliens dans le monde afin d’illustrer les liens 

existant entre les activités humaines, les sources de revenus 

et les écosystèmes de récifs coralliens. Forts de ces connais-

sances, les décideurs peuvent ainsi mettre en place un pro-

gramme efficace de conservation des récifs. 

Photo : Wolcott Henry



4          REEFS  AT  R ISK  REV IS ITED

But et objectif de Reefs at Risk Revisited

Dans le cadre du projet Reefs at Risk Revisited (Récifs coral-

liens en péril – Revisité), WRI et ses partenaires ont préparé 

un état des lieux détaillé du statut des récifs coralliens dans 

le monde et des menaces pesant sur eux. Ceci permet non 

seulement de mobiliser l’attention sur la gravité des menaces 

pesant sur les récifs coralliens, mais aussi de catalyser un 

changement de politiques et de pratiques afin de mieux sau-

vegarder les récifs coralliens et les bienfaits qu’ils prodiguent 

pour les générations à venir.

Reefs at Risk Revisited est une mise à jour minutieuse de 

l’analyse initiale de 1998 intitulée Reefs at Risk: A Map-Based 

Indicator of Threats to the World’s Coral Reefs.1 Reefs at Risk 

Revisited se base sur une carte mondiale des récifs coralliens 

de 500-m de résolution, résolution soixante-quatre fois plus 

élevée que la carte utilisée en 1998 qui avait une résolution 

de 4-km. Les nouvelles données sur les menaces sont égale-

ment améliorées, plusieurs sources détaillant les informa-

tions au niveau du kilomètre, ce qui est 16 fois plus détaillé 

que l’analyse de 1998 (Encadré 1.2). 

Tout comme dans le rapport original Reefs at Risk, notre 

analyse évalue les menaces récifales liées à un ensemble 

d’activités humaines. Pour la première fois, l’analyse prend 

en compte les menaces liées au changement climatique. Par 

ailleurs, Reefs at Risk Revisited évalue le degré de vul-

nérabilité des nations et territoires à la dégradation des 

récifs, basée sur leur niveau de dépendance et leur capacité 

d’adaptation. 

L’analyse Reefs at Risk Revisited a été conduite par WRI en 

collaboration avec plus de vingt-cinq organismes de recherche, 

de conservation et d’éducation. Ces partenaires ont fourni des 

données, prodigué des conseils sur la méthode analytique à 

suivre, apporté leur contribution au rapport, et passé les cartes 

et les résultats en revue (consulter www.wri.org/reefs/

acknowledgments pour une liste complète des participants).

Les résultats de Reefs at Risk Revisited—le rapport, les 

cartes et les données spatiales—seront une source 

d’information précieuse pour nombre d’utilisateurs, notam-

ment les praticiens de conservation marine, les gestionnaires 

de ressources, les décideurs nationaux, les éducateurs et les 

étudiants. Ces ressources sont disponibles sur le site de Reefs 

at Risk Revisited à l’adresse suivante : www.wri.org/reefs.

Récifs coralliens : Forêts tropicales des mers 

Les récifs coralliens sont l’un des écosystèmes les plus pro-

ductifs et biologiquement divers de la planète. Ils couvrent 

près de 250 000 km2 de mers et d’océans, ce qui est moins 

d’un dixième d’un pour cent de l’environnement marin, 

mais ils abritent tout de même 25% de toutes les espèces 

marines connues.2 À ce jour, on a pu recenser environ 4 000 

espèces de poissons associés aux récifs et 800 espèces de 

coraux constructeurs de récifs3 ; mais cela n’est rien au vu de 

la diversité d’autres espèces récifales telles qu’éponges, our-

sins, crustacés et mollusques, parmi beaucoup d’autres 

(Encadré 1.1). La Figure 1.1 indique la répartition des récifs 

coralliens selon les régions illustrées sur la Carte 1.1.

CARTE 1.1. R égions récifales majeures du monde telles que définies pour l’Analyse Reefs at Risk Revisited

http://www.wri.org/reefs/acknowledgments
http://www.wri.org/reefs/acknowledgments
http://www.wri.org/reefs
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L’importance des récifs coralliens

Dynamiques et hautement productifs, les récifs coralliens ser-

vent non seulement d’habitat indispensable à de nombreuses 

espèces mais ils fournissent également des services écosystémiques 

essentiels dont sont tributaires des millions de personnes. 

n	 Nourriture et source de revenus : Un huitième de la 

population mondiale, soit environ 850 millions de per-

sonnes, vivent à moins de 100 km d’un récif corallien et 

sont susceptibles de bénéficier des bienfaits des services 

écosystémiques fournis par ces récifs (Figure 1.2). Plus de 

275 millions de ces personnes vivent très près des récifs 

Un récif corallien est une structure physique constituée d’une multi-

tude de polypes (coraux) vivant en grandes colonies et produisant 

un squelette calcaire commun. Au cours des millénaires, la masse 

combinée des squelettes s’accumule pour former d’énormes récifs, 

dont certains sont visibles depuis l’espace. Il existe à peu près 800 

espèces de coraux constructeurs de récifs avec des besoins stricts : 

eaux chaudes, claires et transparentes. Les polypes ont un corps 

tubulaire constitué d’une bouche centrale entourée de plusieurs ten-

tacules urticants leur permettant de capturer leur nourriture. Ces 

algues microscopiques vivent dans leurs tissus (zooxanthellae), et 

ont besoin de la lumière du soleil pour survivre. Les algues conver-

tissent la lumière en sucres ; cette énergie fait vivre leurs hôtes 

coraux. Ce sont ces mêmes algues qui donnent aux coraux leurs 

couleurs chatoyantes.

La surface tridimensionnelle complexe du récif abrite une 

myriade d’autres espèces. Quelque 4 000 poissons s’y trouvent 

(environ un quart de toutes les espèces de poissons marins) ainsi 

qu’une grande diversité d’autres formes de vie : mollusques, crus-

tacés, oursins, étoiles de mer, éponges, vers tubicoles et beaucoup 

d’autres. Il peut y avoir près d’un million d’espèces différentes dans 

un habitat qui recouvre environ 250 000 km2 4 (à peu près la super-

ficie du Royaume-Uni). 

Encadré 1.1.  Qu’est-ce qu’un récif corallien? Figure 1.1.	R épartition des récifs par région
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Note : Superficie de récifs (km2) dans chaque région récifale du monde. Les régions sont  
indiquées sur la Carte 1.1.
Sources : IMaRS/USF, IRD, NASA, UNEP-WCMC, WorldFish Center, WRI 2011.

Figure 1.2.	N ombre de personnes vivant à proximité des récifs en 2007
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Source : WRI 2011, avec données démographiques Landscan 2007.
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Dans ce rapport, les pressions humaines pesant sur les récifs coralliens 

sont regroupées comme étant d’origine « locale » ou « mondiale ». 

Cette classification est utilisée pour faire la distinction entre les men-

aces liées aux activités humaines à proximité des récifs qui ont un 

impact direct et relativement localisé, et celles qui affectent indirecte-

ment les récifs par le biais de l’influence des activités humaines sur le 

climat mondial et sur la composition chimique de l’océan. 

Les menaces locales abordées dans le rapport sont les suivantes : 

•	 Développement du littoral, y compris l’ingénierie du littoral, l’impact 

des travaux de construction côtière, les rejets d’eaux usées et les 

impacts d’un tourisme non viable. 

•	 La pollution provenant des bassins versants, en particulier l’érosion 

et les écoulements d’engrais issus de l’agriculture charriés par les 

rivières jusque dans les eaux côtières.

•	 La pollution marine et ses dommages notamment les déchets solides, 

les matières organiques, les toxines des installations et navires 

pétroliers et gaziers, et les dommages mécaniques causés par les 

ancres et les échouages de navires. 

•	 La surpêche et la pêche destructrice, notamment la collecte non via-

ble de poissons ou d’invertébrés et les pratiques de pêche nuisibles 

comme l’utilisation d’explosifs ou de poisons.  

Les menaces mondiales abordées dans le rapport sont les suivantes : 

•	 Le stress thermique, notamment le réchauffement de la température 

des mers lié au blanchissement massif des coraux.

•	 L’acidification des océans provoquée par les concentrations de CO2 

ralentit le taux de croissance des coraux. 

Dans le rapport chacune des quatre menaces locales a été modélisée 

séparément, puis elles ont été combinées en un indice de menaces 

locales intégré de Reefs at Risk. Pour chaque menace locale, un indica-

teur a été mis au point à l’aide de données reflétant plusieurs « facteurs 

de stress » tels que la densité de population humaine et des caractéris-

tiques d’infrastructure (le lieu et la taille des villes, ports et hôtels), ainsi 

que des estimations modélisées plus complexes comme l’apport de sédi-

ments venus des rivières. La menace diminue en fonction de la distance 

de chaque facteur de stress. Les seuils de menaces de niveau faible, 

moyen et élevé ont été développés à l’aide des informations disponibles 

sur les impacts observés sur les récifs coralliens.   

Les menaces locales ont été modélisées par WRI ; les données et les 

modèles de menaces mondiales ont été obtenus auprès de consultants 

spécialistes du climat. Les facteurs de stress liés au climat sont basés 

sur des données satellitaires des températures de la surface de la mer, 

du blanchissement des coraux, et d’estimations modélisées du réchauf-

fement et de l’acidification futurs de l’océan. Des chercheurs du 

domaine des récifs coralliens et des spécialistes de changement clima-

tique ont participé à la sélection des seuils de menaces globales.   

Les résultats modélisés ont ensuite été testés et calibrés par rapport 

aux informations disponibles sur la condition des récifs et les impacts 

constatés sur les récifs. Toutes les menaces ont été regroupées comme 

étant de niveau faible, moyen ou élevé à la fois pour simplifier les résul-

tats et permettre une comparaison des résultats pour différents types 

de menaces. Dans la présentation des résultats, « menacé » fait 

référence à des récifs coralliens classifiés à un niveau de menace 

moyen ou élevé. 

Cette méthode d’analyse est par nécessité une simplification des 

activités humaines et des processus naturels complexes. Le modèle 

s’appuie sur les données disponibles et les liens observés, mais ne peut 

pas capturer tous les aspects des interactions dynamiques entre les 

personnes, le climat et les récifs coralliens. La science du changement 

climatique en particulier est un domaine relativement nouveau dans 

lequel les interactions complexes entre les récifs et leur environnement 

changeant ne sont pas encore entièrement comprises. Les indicateurs 

de menace mesurent les risques potentiels associés aux activités 

humaines, au changement climatique et à l’acidification des océans. Un 

des points forts de l’analyse repose sur son utilisation de séries de don-

nées d’observation cohérentes pour développer des indicateurs des 

pressions humaines exercées sur les récifs coralliens. Nous utilisons 

délibérément une méthode prudente de modélisation avec des seuils de 

menaces qui sont fixés à des niveaux raisonnablement élevés pour 

éviter toute exagération.  

Toutes les notes techniques ainsi que les sources des données et les 

niveaux de catégories de menaces ainsi que la liste des sources de don-

nées sont disponibles en ligne à l’adresse suivante : www.wri.org/reefs. 

Encadré 1.2.  Méthode d’analyse des menaces pesant sur les récifs 

http://www.wri.org/reefs
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(moins de 10 km de la côte et à moins de 30 km des 

récifs).5 Un grand nombre d’entre elles vivent dans les 

pays en développement et les nations insulaires où la 

dépendance vis-à-vis des récifs coralliens pour la nourri-

ture et les sources de revenus est élevée. Les espèces de 

poissons associées aux récifs représentent une importante 

source de protéines et constituent en moyenne environ un 

quart de la prise totale de poissons dans les pays en dével-

oppement.6 Un récif en bonne santé et bien géré dans 

l’Océan Indien ou dans l’Océan Pacifique peut produire 

entre 5 et 15 tonnes de fruits de mer par kilomètre carré 

par an, tandis que les récifs de l’Atlantique et des Caraïbes 

ont des rendements généralement plus faibles.7,8

n	 Tourisme : Les récifs coralliens sont un attrait touristique 

essentiel dans de nombreux pays tropicaux. Ils attirent les 

vacanciers, plongeurs, apnéistes et pêcheurs sportifs et ils 

fournissent une grande partie du sable blanc des plages. 

Plus de cent pays et territoires bénéficient du tourisme lié 

aux récifs coralliens et le tourisme représente 30% des 

revenus à l’exportation dans plus de 20 de ces pays.9,10

n	 Traitements contre les maladies : Plusieurs espèces 

vivant dans les récifs produisent des composés chimiques 

complexes, tels que des venins et des défenses chimiques 

qui leur permettent de survivre dans ces habitats haute-

ment compétitifs. Certaines de ces substances pourraient 

devenir l’agent actif de médicaments vitaux. À ce jour, la 

recherche dans le domaine de l’application médicale des 

composés liés aux récifs comprend des traitements contre 

le cancer, le VIH, le paludisme et d’autres maladies.11 

Étant donné que seule une petite portion de la vie réci-

fale a été prélevée, il existe encore un grand potentiel de 

nouvelles découvertes pharmaceutiques précieuses.11

n	 Protection du littoral : Hormis leur valeur biologique, les 

structures physiques des récifs coralliens protègent environ 

150 000 km de côtes dans plus de 100 pays et territoires.12 

Les récifs dissipent l’énergie de la vague, réduisant ainsi 

l’érosion routinière et amoindrissant les dommages issus 

des vagues et de l’inondation lors des tempêtes. Cette fonc-

tion protège les regroupements humains, l’infrastructure et 

les précieux écosystèmes côtiers comme les prairies sous-

marines et les forêts de mangroves.13,14 Certains pays, en 

particulier les atolls de faible altitude comme les Maldives, 

Kiribati, Tuvalu et les Îles Marshall, ont été construits 

entièrement par des récifs coralliens et n’existeraient pas 

sans leur bordure protectrice.
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Chapitre 2. Menaces récifales locales et mondiales 

Malgré leur importance, les récifs coralliens font face à des 

menaces sans précédent à tous les niveaux. Certaines de ces 

menaces sont particulièrement visibles et affectent directe-

ment les récifs. Par exemple, les niveaux de pêche actuels sont 

non viables sur une grande proportion des récifs mondi-

aux,8,15 ce qui conduit à des extinctions localisées de certaines 

espèces halieutiques, à l’effondrement voire la fermeture de 

certaines pêcheries, et à de profondes modifications 

écologiques.16-18 De nombreuses autres menaces résultent 

d’activités humaines ayant lieu à distance des récifs. Le déboi-

sement des terres, l’agriculture, l’élevage intensif et le dével-

oppement du littoral mal planifié ont mené à une augmenta-

tion du niveau de sédiments et de matières organiques dans 

les eaux côtières, entrainant l’étouffement de certains coraux 

et contribuant à la prolifération des algues. 

Hormis ces répercussions au niveau local, à la fois impor-

tantes et préjudiciables, les récifs sont également exposés à 

des menaces grandissantes au niveau mondial, liées à 

l’élévation des concentrations de gaz à effet de serre dans 

l’atmosphère. Même dans les zones où les pressions locales 

sont relativement minimes, le réchauffement des océans a 

provoqué des phénomènes de blanchissement massif des 

coraux, dus à l’expulsion des zooxanthelles qui vivent à 

l’intérieur des tissus des polypes et leur donnent leurs cou-

leurs chatoyantes. L’augmentation des concentrations de 

dioxyde de carbone (CO2) dans l’atmosphère, la déforesta-

tion et l’utilisation de combustibles fossiles contribuent à 

altérer la composition chimique des eaux des océans. Par ail-

leurs, environ 30% du CO2 émis par les activités humaines 

est absorbé a la surface des océans, où une réaction avec 

l’eau le transforme en acide de carbone.19 Cette acidification 

subtile a des répercussions profondes sur la composition chi-

mique de l’eau de mer, en particulier sur la disponibilité et 

la solubilité des composés minéraux comme la calcite et 

l’aragonite, dont les coraux et autres organismes ont besoin 

pour construire leur squelette.20-23 Ces changements de la 

composition chimique des océans ralentissent la croissance 

des coraux et commencent par entrainer une lente dissolu-

tion des structures carbonatées comme les récifs.24

Il est rare qu’un récif soit exposé à une menace unique. 

Le plus souvent, les menaces s’ajoutent les unes aux autres 

de manière destructrice. Par exemple, la surpêche peut 

éliminer un herbivore clé alors que les déversements agri-

coles charriant des matières organiques provoquent une pro-

lifération de micro algues, ce qui freine la croissance des 

coraux et mène à une réduction de leur compétitivité 

écologique par rapport à d’autres espèces. Ainsi, un récif 

vulnérabilisé par une menace peut succomber à une seconde 

menace menant à son effondrement écologique.25,26 

Photo : Mark Spalding
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Le déséquilibre écologique causé par ces menaces 

d’origine anthropique peut laisser les coraux plus exposés à 

d’autres types de menaces plus « naturelles ». Par exemple, 

les Acanthasters (couronnes d’épines), étoiles de mer qui 

s’attaquent aux coraux, sont naturellement présentes dans 

beaucoup de récifs, mais des phénomènes 

d’infestation—c’est-à-dire une augmentation importante et 

soudaine de leur densité—sont de plus en plus fréquents, 

souvent en conjonction avec d’autres menaces ou à la suite 

d’épisodes de blanchissement. Les coraux déjà exposés à des 

pressions sont également plus vulnérables aux maladies. 

Tout écosystème comporte naturellement des maladies, 

mais en termes de prévalence et de répartition 

géographique, des maladies coralliennes ont particulière-

ment augmenté ces dernières années.27 Les vecteurs de ces 

maladies ne sont pas toujours clairement compris, mais il 

est probable que les coraux soient devenus plus susceptibles 

aux maladies du fait de la dégradation de la qualité de l’eau 

et du réchauffement des mers.28 Tout porte à croire que les 

épidémies de maladie se produisent à la suite des épisodes 

de blanchissement.29 Étant donné que les maladies sont 

souvent plus problématiques dans les lieux où les coraux 

sont déjà soumis à des stress, les efforts de gestion comme 

la protection de la qualité de l’eau, la préservation de la 

diversité fonctionnelle et la réduction des menaces locales 

peuvent aider à diminuer la survenance et les impacts des 

maladies coralliennes.30 Ceci aide aussi à renforcer la résil-

ience des récifs, augmentant ainsi leur chance de se rétablir 

suite à un épisode de blanchissement.31,32 

Menaces actuelles 

Notre analyse indique que plus de 60% des récifs de la pla-

nète sont menacés de façon directe et immédiate par au 

moins une pression de source locale—la surpêche et la 

pêche destructrice, le développement côtier, la pollution des 

bassins versants ou la pollution et les dommages d’origine 

marine (Figure 2.1, Encadré 2.1 et carte en couverture inté-

rieure). 

Carte 2.1.	 Observations mondiales de pêche aux explosifs et au poison 

La pêche aux explosifs pour tuer ou assommer les poissons détruit les coraux. Bien qu’elle soit illégale dans plusieurs pays, la pêche aux explosifs (ou dynamite) demeure une menace persistante tout 
particulièrement en Asie du Sud-Est et en Afrique de l’Est et elle est en augmentation dans certaines parties du Pacifique Ouest. La pêche au poison est également destructrice pour les coraux. Cette pra-
tique consiste à utiliser du cyanure pour assommer et capturer les poissons vivants pour le commerce très lucratif de poissons récifaux vivants destinés à la consommation ou le marché des poissons 
d’aquarium. Le poison peut provoquer le blanchissement des coraux et tuer les polypes. Les pêcheurs brisent souvent les coraux pour extraire les poissons assommés.  

Note : Les zones de risques indiquées sont basées sur des enquêtes d’observations et des opinions d’experts.  

Source : WRI 2011.
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Figure 2.1.	 Menaces locales individuelles et 
toutes menaces intégrées

Faible

Moyen

Élevé

Très élevé

Po
ur

ce
nt

ag
e

100

80

60

40

20

0

Note : Les quatre premières colonnes reflètent les menaces locales individuelles pesant sur les récifs 
coralliens de la planète. La cinquième colonne (menace locale intégrée) reflète les quatre menaces 
locales combinées, tandis que la sixième colonne comprend aussi les stress thermiques passés.
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Figure 2.2. 	 Menaces locales intégrées  
(par zone de récifs)
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Note : Superficie de zones récifales (en km2) dans chaque région classée par menace locale 
intégrée. De plus amples détails y compris les données sur les stress thermiques passés fig-
urent dans les résumés régionaux au Chapitre 3.  

n	 Parmi toutes les pressions locales exercées sur les récifs cor-

alliens, la surpêche (qui comprend la pêche destructrice) 

est la menace la plus immédiate et la plus pernicieuse, 

affectant plus de 55% des récifs coralliens de la planète. 

n	 La pêche destructrice (c’est-à-dire, l’utilisation 

d’explosifs et de poisons pour tuer ou capturer les pois-

sons) est courante à travers toute l’Asie du Sud-Est ainsi 

que dans de nombreuses parties du Pacifique Ouest et de 

l’Afrique de l’Est (Carte 2.1). 

n	 Le développement côtier et la pollution des bassins 

versants sont deux types de menaces pesant chacune sur 

environ 25% des récifs.

n	 La pollution d’origine marine et les dégâts causés par 

les navires sont largement répandus et menacent environ 

10% des récifs. 

La cartographie des stress thermiques historiques des 

récifs coralliens (1998–2007) suggère qu’environ 40% des 

récifs coralliens ont connu des températures suffisamment 

chaudes pour provoquer un blanchissement corallien grave 

au moins une fois depuis 1998. Environ 75% des récifs cor-

alliens sont considérés « en danger » si on combine les men-

aces locales au stress thermique, reflétant la grande fragilisa-

tion et mortalité des coraux dues au blanchissement 

corallien massif (Figure 2.1, colonne 6). 

La Figure 2.2 et le Tableau 2.1 contiennent un récapitu-

latif des menaces intégrées pesant sur les récifs coralliens par 

région. Le Tableau 2.1 détaille également ces informations 

pour les quinze pays et territoires ayant les plus grandes sur-

faces de récifs coralliens. 

n	 L’Asie du Sud-Est est la région la plus affectée par les 

menaces locales avec 95% des récifs menacés. 

n	 L’Australie est la région ayant le plus faible pourcentage 

de récifs menacés. 

n	 Le Pacifique, dont environ la moitié des récifs sont men-

acés, affiche la plus grande augmentation des risques, 

comparé aux résultats de 1998 (Encadré 2.2).
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Les pratiques de pêche non durables sont la plus pernicieuse des men-

aces locales. Plus de 55% des récifs coralliens de la planète sont men-

acés par la surpêche et/ou la pêche destructrice dont près de 30% sont 

considérés gravement menacés. Les récifs d’Asie du Sud-Est sont les 

plus menacés, soit presque 95% d’entre eux.

Le développement côtier menace près de 25% des récifs coralliens, dont 

plus de 10% font face à une menace élevée. La plus grande proportion 

de récifs menacés se trouve en Asie du Sud-Est où la forte densité des 

populations côtières des petites îles menace au moins un tiers des 

récifs de la région. 

Plus du quart des récifs de la planète sont menacés par la pollution des 

bassins versants (qui inclut les engrais, les sédiments, les pesticides et 

d’autres ruissellements pollués d’origine terrestre) dont 10% sont men-

acés à un niveau élevé. L’Asie du Sud-Est surpasse toutes les autres 

régions avec 45% de récifs menacés. 

La pollution et les dommages d’origine marine menacent environ 10% des 

récifs de la planète dont 1% seulement à un niveau élevé. Cette pression 

qui est dispersée tout autour du globe émane des ports et se répand large-

ment dans les couloirs maritimes. L’Atlantique, le Moyen-Orient et 

l’Australie sont les régions les plus menacées.

Encadré 2.1. R écapitulatif des MENACES LOCALES PESANT SUR LES RÉCIFS CORALLIENS 
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Les figures suivantes illustrent une comparaison des menaces locales par région.
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Menaces futures 

L’accroissement démographique, la demande accrue de pois-

sons et de produits agricoles et le développement côtier vont 

continuer d’intensifier les pressions exercées sur les récifs 

coralliens. Cependant, la menace la plus inquiétante est la 

rapide augmentation des gaz à effet de serre dans 

l’atmosphère, notamment le dioxyde de carbone (CO2), le 

méthane, l’oxyde d’azote et les halos carbones, le CO2 étant 

celui qui contribue le plus à la fois au réchauffement et à 

l’acidification. Depuis l’ère préindustrielle, les concentra-

tions atmosphériques de tous les gaz à effet de serre ont aug-

menté de manière significative. En termes d’équivalents car-

bone, le total des émissions de gaz à effet de serre a 

augmenté de 70% entre 1970 et 2004.33

Tableau 2.1.  Menace intégrée par région et par pays/territoires avec la superficie récifale la plus élevée

Région

Superficie 
récifale 
(km2)

Superficie 
récifale en 
% mondial 

Menace locale intégrée Stress  
thermique 

grave  
(1998–2007) 

(%)

Menace locale 
intégrée + 

menace ther-
mique (moyen 
ou plus élevé) 

(%)

Population 
côtière  

(à moins de  30 
km des récifs)b 

‘000

 Récifs dans 
des AMP  

(%)
 Faible 

(%)
 Moyen 

(%)
 Élevé 
(%)

 Très 
élevé  
(%)

 Menacé 
(moyen ou 
plus élevé) 

(%)

Atlantique 25 849 10 25 44 18 13 75 56 92 42 541 30

Australie a 42 315 17 86 13 1 0 14 33 40 3 509 75

Océan Indien 31 543 13 34 32 21 13 66 50 82 65 152 19

Moyen-Orient 14 399 6 35 44 13 8 65 36 76 19 041 12

Pacifique 65 972 26 52 28 15 5 48 41 65 7 487 13

Asie du Sud-Est 69 637 28 6 47 28 20 94 27 95 138 156 17

Monde 249 713 100 39 34 17 10 61 38 75 275 886 27

Pays clés

Australiea 41 942 17 86 13 1 0 14 33 40 3 507 75

Indonésie 39 538 16 9 53 25 12 91 16 92 59 784 25

Philippines 22 484 9 2 30 34 34 98 47 99 41 283 7

Papouasie- 
Nouvelle-Guinée

14 535 6 45 26 22 7 55 54 78 1 570 4

Nouvelle- 
Calédonie

7 450 3 63 30 6 0 37 39 57 210 2

Îles Salomon 6 743 3 29 42 24 6 71 36 82 540 6

Fidji 6 704 3 34 34 21 10 66 54 80 690 32

Polynésie française 5 981 2 76 15 7 2 24 13 33 269 1

Maldives 5 281 2 62 33 4 1 38 74 87 357 0

Arabie saoudite 5 273 2 39 44 11 6 61 47 73 7 223 1

États fédérés de 
Micronésie

4 925 2 70 23 6 1 30 31 52 100 0

Cuba 4 920 2 5 71 14 10 95 36 97 4 430 14

Bahamas 4 081 2 40 52 6 2 60 47 79 303 3

Madagascar 3 934 2 13 35 34 18 87 41 94 2 235 2

Hawaï (US) 3 834 2 83 3 6 9 17 11 28 1 209 85

Notes : a) La région Australie comprend les territoires australiens des Îles Christmas et les Îles Cocos/Keeling ; ne sont pas inclus dans l’Australie de la section « Pays clés ». 
      b) Les chiffres de populations indiquent la population humaine à moins de 10 km de la côte et à moins de 30 km d’un récif corallien.

Sources : 
1. Estimations des superficies récifales : Calculées par WRI sur grilles de données à 500-m de résolution collectées au cours du projet « Reefs at Risk Revisited » provenant de Institute for Marine Remote 

Sensing, University of South Florida (IMaRS/USF), Institut de Recherche pour le Développement (IRD/UR), UNEP-WCMC, The WorldFish Center, et WRI (2011).
2. Population côtière à moins de 30 km d’un récif : Calculé par WRI à partir des données démographiques de LandScan (2007) et World Vector Shoreline (2004).
3. Nombre d’AMP : Compilé par WRI à partir de World Database of Protected Areas (WDPA), ReefBase Pacific, The Nature Conservancy, et Great Barrier Reef Marine Park Authority.
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Sur une période de dix ans, les niveaux de menaces ont consi-

dérablement augmenté. 30% des récifs coralliens de la planète ont 

connu un accroissement des menaces dans les dix années qui ont suivi 

la première analyse Reefs at Risk (comparaison des données de 1997 et 

de celles de 2007), avec une augmentation de toutes les catégories de 

menaces locales et dans toutes les régions. 

•	 Par menace locale : Depuis 1998, les menaces issues de la surpêche 

et de la pêche destructrice ont augmenté de 80%, devenant ainsi la 

source de pression récifale la plus grande. Cette augmentation a sur-

tout affecté les régions du Pacifique et de l’Océan Indien, et est 

attribuée en grande partie à l’accroissement des populations côtières. 

La pression exercée sur les récifs liée au développement du littoral, à la 

pollution des bassins versants et aux dommages et pollution d’origine 

marine a également augmenté de façon spectaculaire depuis 1998.  

•	 Par région : Dans les océans Indien et Pacifique, beaucoup de récifs 

classifiés à l’origine comme faiblement menacés sont maintenant 

menacés véritablement, surtout du fait de la surpêche. Au Moyen-

Orient, en Asie du Sud-Est et dans l’Atlantique, de vastes régions réci-

fales sont passées de risque moyen à un niveau plus élevé du fait 

d’une combinaison de pressions locales. L’Australie a connu la plus 

faible augmentation des pressions locales au cours de cette décennie.

La Carte 2.2 indique les lieux dont le niveau de menaces intégrées sur 

les récifs coralliens a augmenté entre 1998 et 2007. 

Encadré 2.2.  Dix ans d’évolution des menaces 

Carte 2.2. C hangement dans les menaces locales entre 1998 et 2007

Note :  Résultats obtenus avec la méthodologie de modélisation et les nouvelles données de récifs de 1998. 

Le blanchissement massif, une réaction de stress aux eaux 

anormalement chaudes sur de vastes étendues de récifs cor-

alliens, devient plus fréquent, plus intense et plus répandu 

au fur et à mesure de l’élévation de la température de 

l’eau.34-36 Des épisodes de blanchissement graves ou prolon-

gés peuvent tuer les coraux tandis que des épisodes moins 

extrêmes peuvent fragiliser les coraux en réduisant leur taux 

de croissance et leur potentiel reproductif et les rendre plus 

vulnérables aux maladies. À la suite d’un épisode de blan-

chissement les coraux peuvent se rétablir, mais des études 

ont démontré que d’autres facteurs de stress (comme la pol-

lution) diminuent leur capacité de résilience.37-40 

Dans un scénario d’émissions inchangé, nos projections 

suggèrent que la moitié environ des récifs de la planète 

seront exposés à un stress thermique suffisant pour induire 

un épisode de blanchissement grave pour au moins cinq 

années sur dix au cours des années 2030. Pendant les années 

2050, ce pourcentage va augmenter pour passer à 95% 

(Carte 2.3). Dans ces projections, on émet l’hypothèse que 

les émissions de gaz poursuivent la trajectoire actuelle et que 

rien n’est fait contre les menaces actuelles. Bien que les récifs 

coralliens puissent se rétablir d’un blanchissement rare et 

bénin, ce degré de stress élevé et régulier présente un risque 

significatif de dommages irréversibles. 
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Carte 2.3.	 Fréquence des futurs épisodes de blanchissement au cours des décennies 2030 et 2050

Note : La fréquence des futurs épisodes de blanchissement dans les décennies 2030 et 2050, représentées par le pourcentage du nombre d’années dans chaque décennie où une Alerte de Blanchissement 
NOAA de niveau 2 est prévue. Les prédictions sont basées sur les émissions du scénario IPCC A1B (inchangé) et ajusté pour prendre en compte la variabilité historique des températures, mais non ajusté 
par d’autres facteurs de résistance ou de résilience. 
Source : Adapté de S.D. Donner. 2009. “Coping with Commitment: Projected thermal stress on coral reefs under different future scenarios.” PLoS ONE 4(6): e5712.

Les émissions accrues de CO2 se dissolvent dans les océans 

et changent la composition chimique de l’eau de mer. 

L’augmentation du CO2 élève l’acidité de l’eau de mer et 

réduit le niveau de saturation de l’aragonite que les coraux 

minéraux utilisent pour bâtir leur squelette. L’élévation du 

niveau d’acidité signifie que la quantité d’aragonite disponible 

pour les coraux est moindre, ce qui ralentit la croissance des 

coraux. La meilleure modélisation disponible suggère que 

d’ici 2030, un peu moins de la moitié des récifs coralliens se 

trouveront dans des zones où les niveaux d’aragonite seront 

suffisants pour assurer la croissance des coraux ; c’est-à-dire là 

où le niveau de saturation d’aragonite atteint un niveau égal 

ou supérieur à 3,25. D’ici 2050, seulement 15% des récifs se 

trouveront dans ces zones (Carte 2.4).

Menaces en 2030 

Les estimations pour la décennie 2030 prévoient que : 

n	 Plus de 90% des récifs de la planète seront menacés de 

disparition sous la pression des activités humaines locales, 

le réchauffement et l’acidification des océans et près de 

60% d’entre eux feront face à une menace de niveau 

élevé, très élevé, ou critique.
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Carte 2.4.  Menaces liées à l’acidification des océans, présent, 2030 et 2050

Note : Le niveau de saturation d’aragonite estimé pour les niveaux de stabilisation de CO2 de 380 ppm, 450 ppm, et 500 ppm, qui correspondent de façon approximative aux années 2005, 2030, et 2050 
dans le cadre des émissions du scénario IPCC A1B (inchangé). 
Source : Adapté de Cao, L. and K. Caldeira. 2008. “Atmospheric CO2 Stabilization and Ocean Acidification.” Geophysical Research Letters 35: L19609. 
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n	 Avec les changements du climat et de la chimie des océ-

ans, 30% des récifs menacés passeront de la catégorie 

faible à celle de niveau moyen ou plus élevé. 

n	 Environ 45% des récifs qui étaient déjà affectés par des 

pressions locales passeront à un niveau de risque plus 

élevé dans les années 2030 à cause du changement clima-

tique et de la chimie des océans (Figure 2.3). 

n	 D’ici 2030, le stress thermique contribuera plus à 

l’élévation des niveaux de risque que l’acidification des 

océans ; cependant, ces deux phénomènes menaceront 

environ la moitié de tous les récifs. 

Comme l’illustrent la Figure 2.3 et la Carte 2.5b, le stress 

thermique et l’acidification des océans dans les années 2030 

affecteront les récifs d’Australie et du Pacifique le plus grave-

ment faisant ainsi passer un grand nombre de récifs de la caté-

gorie « faible » à « menacé ». En outre, les pressions liées au 

climat dans certaines parties de l’Asie du Sud-Est aggraveront 

le niveau de menace locale déjà élevé dans cette région. 

Menace en 2050

D’ici aux années 2050, nos estimations prédisent qu’aucun 

récif ou presque ne sera encore classé comme étant faible-

ment menacé, et seulement un quart d’entre eux seront 

menacé à niveau moyen. Les 75% restants seront exposés à 

un niveau de menace élevé, très élevé ou critique (Figure 

2.3). Seules des petites zones récifales en Australie et dans le 

Pacifique Sud resteront exposées à une menace de niveau 

faible (Carte 2.5c). 

Il est important de noter que ces projections présuppo-

sent que les menaces locales actuelles demeurent telles 

quelles, et qu’elles ne tiennent pas compte des changements 
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Figure 2.3	P rojections : Présent, 2030, et 2050
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Note : « Présent » représente l’indice de menace locale intégrée, sans considération du stress thermique passé. Les menaces estimées en 2030 et 2050 utilisent l’indice de menace locale présente comme 
base et inclut aussi les projections de stress thermique et d’acidification de l’océan futurs. Les projections 2030 et 2050 présument que les menaces locales demeurent constantes dans le futur et ne 
tiennent pas compte des changements potentiels en matière de pressions humaines, de gestion ou de politiques qui pourraient influencer le niveau de menaces dans leur ensemble. 
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Note : La carte 2.5.a montre les récifs classés par menace intégrée présente causées par des activités locales. Les cartes 2.5b et 2.5c montrent les récifs classés par menace locale intégrée combinée 
avec les projections de stress thermique et d’acidification des océans pour 2030 et 2050 respectivement.  Méthode : Une catégorie de menace est attribuée aux récifs à partir de l’indice de menace locale 
intégrée comme point de départ. On élève la menace d’un niveau si les récifs sont exposés à un risque de niveau élevé de stress thermique  ou d’acidification, ou s’ils sont à un niveau moyen pour les 
deux. Si les récifs sont sous une menace de niveau élevé pour le stress thermique et l’acidification, la catégorie de risque est élevée de deux niveaux. L’analyse présume que les pressions locales 
n’augmentent pas dans le futur et qu’il n’y a pas de réduction des menaces locales associée à des améliorations de gestion.

Carte 2.5. a, b, and c.    Récifs coralliens en péril : Présent, 2030, et 2050 
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potentiels en matière de pressions humaines, de gestion ou 

des politiques qui pourraient affecter le classement de 

l’ensemble des menaces. Si la croissance démographique, le 

développement côtier et l’expansion agricole futurs étaient 

pris en considération, les projections de menaces pesant sur 

les récifs seraient même plus élevées. 

Il convient également de rappeler que les résultats présen-

tés ici sont des projections et ne sont pas des faits acquis. 

Cette analyse souligne le besoin urgent d’une action à 

l’échelle mondiale pour freiner les émissions de gaz à effet de 

serre parallèlement à des actions locales pour atténuer les 

pressions immédiates exercées sur les récifs coralliens. Le 

contrôle des menaces pesant sur les récifs coralliens sera 

essentiel pour assurer leur résilience et leur survie face aux 

fortes pressions humaines exercées dans les régions côtières 

et les menaces accrues liées au changement climatique et à 

l’acidification des océans.

L’Archipel des Chagos au centre de l’Océan Indien est constitué d’un 

groupe d’atolls, atolls submergés et récifs éparpillés sur une superficie 

de 60 000 km2. L’archipel abrite le système récifal le plus isolé 

géographiquement de l’Océan Indien, à la fois en termes de distance et 

de régime de courants océaniques. Les pressions humaines locales sont 

faibles car la plus grande partie de l’archipel est inhabitée ; seule la 

base militaire sur l’atoll Diego Garcia est peuplée. En avril 2010, le gou-

vernement britannique a classé l’intégralité de l’archipel en aire marine 

protégée. Auparavant, la plupart des îles et des récifs environnants 

étaient classés en réserves naturelles avec accès limité.  

L’ensemble récifal des Chagos a perdu plus de 80% de ses coraux 

durs et presque tous ses coraux mous lors de l’épisode de blanchisse-

ment massif de 1998.41 Les récifs ont aussi subi un important blanchis-

sement en 2003 et 2005, mais aucun de ces cas plus récents n’a donné 

lieu à une mortalité massive comme ce fut le cas en 1998.

La reconstitution des coraux à la suite de l’épisode de 1998, avec 

notamment le recrutement de coraux juvéniles et la recolonisation a été 

rapide—davantage que dans bien d’autres lieux affectés de manière 

similaire par l’épisode de 1998—ce qui a été attribué à l’absence d’im-

pacts humains direct ou locaux à Chagos. La reconstitution de la couver-

ture corallienne dans les eaux peu profondes a été la plus forte ; dans les 

eaux profondes, les structures tridimensionnelles et complexes ont fait 

preuve d’une récupération rapide.39

Aujourd’hui, le nombre de récifs dans le monde non exposés aux 

impacts humains directs est très limité, si bien que Chagos est un cas 

rare permettant aux chercheurs d’étudier les effets du changement cli-

matique en l’absence d’influences humaines. La reconstitution des 

coraux de Chagos par rapport à d’autres sites de la région soumis à des 

pressions humaines plus intenses met donc l’accent sur l’importance des 

activités de gestion locale pour réduire ces pressions.

	 Article de Charles Sheppard, University of Warwick.

	 Pour d’autres histoires de récifs du monde entier, veuillez consulter :  
www.wri.org/reefs/stories. 

Histoire de récif  
Archipel des Chagos : Étude d’un rétablissement rapide 
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Chapitre 3. Résumés régionaux

A l’échelle de la planète, les menaces pesant sur les récifs 

coralliens représentent un défi considérable pour la société 

humaine. Mais c’est seulement en comprenant les causes 

profondes et les répercussions de ces menaces dans des lieux 

précis que nous pouvons commencer à élaborer des réponses 

cohérentes. Les facteurs clés de ces menaces, l’état actuel des 

récifs, les risques futurs pesant sur les récifs et les mesures de 

gestion utilisées pour protéger les récifs varient fortement 

d’un endroit à l’autre. Dans ce chapitre, nous explorons la 

distribution, le statut et les menaces pesant sur les récifs 

dans chacune des six grandes régions récifales.

Figure 3.1. 	 Menaces locales intégrées,  
par région
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Note : Les menaces locales intégrées comprennent les quatre menaces locales : la surpêche et 
les pratiques de pêche destructrice, le développement côtier, la pollution des bassins versants, 
et la pollution et dommages d’origine marine. 

Photo : Steve Lindfield
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Moyen-Orient 
•	 Les mers du Moyen-Orient abritent environ 6% des 

récifs coralliens de la planète (14 000 km2). 

•	 Environ 19 millions de personnes vivent sur le littoral à 
moins de 30 km d’un récif corallien. 

•	 Dans cette région, des menaces locales pèsent sur 65% des 
récifs dont 20% d’entre eux à un niveau élevé ou très élevé. 

•	 Les quatre menaces identifiées dans la Figure 3.2 exercent 
une pression importante sur les récifs, avec la pollution liée 
au trafic maritime et au développement des installations 
gazières et pétrolières offshore menaçant un plus grand 
pourcentage de récifs dans cette région que dans d’autres. 

•	 La concentration la plus élevée de risques se trouve dans 
le Golfe persique.

•	 Plus de 95% des récifs sont menacés à Bahreïn, Djibouti, 
en Iran, au Koweït, à Qatar, et au Yémen. 

Carte 3.1. 	R isques au Moyen-Orient

Figure 3.2.	R isques au Moyen-Orient 
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Océan Indien

•	 Le bassin de l’Océan Indien abrite 13% des récifs coral-
liens de la planète (31,500 km2). 

•	 Plus de 65 millions de personnes vivent sur la côte à 
moins de 30 km d’un récif corallien. 

•	 Environ 65% des récifs sont menacés par les activités 
locales et près de 35% d’entre eux le sont à un niveau élevé 
ou très élevé. 

•	 La surpêche est la menace la plus répandue dans cette 
région, mais la pollution d’origine terrestre et le dével-
oppement côtier font augmenter le niveau des pressions 
exercées sur les récifs. 

•	 Sur les rives continentales, plus de 90% des récifs sont 
menacés. La menace est en général plus faible autour des 
îles océaniques. Une menace de faible niveau pèse sur les 
plus grandes formations récifales qui se trouvent aux 
Maldives, dans l’Archipel des Chagos et aux Seychelles. 

Carte 3.2. 	R isques dans l’Océan Indien 
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Figure 3.3.	R isques dans l’Océan Indien
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Asie du Sud-Est 

•	 L’Asie du Sud-Est abrite les récifs coralliens les plus vastes 
et biodivers au monde, soit environ 28% du total mon-
dial (presque 70 000 km2). 

•	 Plus de 138 millions de personnes vivent sur la côte à 
moins de 30 km des récifs, ce qui est supérieur à toutes 
les autres régions combinées.

•	 Les récifs de cette région sont les plus menacés du monde 
: près de 95% des récifs sont menacés et près de 50% 
d’entre eux le sont à des niveaux élevé et très élevé.

•	 La surpêche et la pêche destructrice exercent la majorité des 
pressions exercées dans cette région ; la pollution des bassins 
versants et le développement côtier sont aussi significatifs. 

•	 Le niveau des menaces est particulièrement élevé dans les 
Philippines et en Indonésie centrale.

Figure 3.4.	R isques en Asie du Sud-Est 
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Carte 3.3. 	R isques en Asie du Sud-Est
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Australie

•	 L’Australie abrite plus de récifs coralliens que tout autre 
pays au monde avec environ 42 000 km2 de récifs (17% 
du total de la planète), dont la plupart font partie de la 
Grande Barrière de Corail sur la rive nord-est. 

•	 L’Australie a la plus faible densité de population côtière 
au monde avec environ 3,5 millions de personnes vivant 
à moins de 30 km d’un récif corallien. 

•	 L’Australie a le plus faible pourcentage de récifs menacés 
par rapport à toute autre région, avec selon les estima-
tions, 14% d’entre eux sous pression d’activités locales et 
seulement 1% à des niveaux élevé ou très élevé. 

•	 Notre analyse identifie la pollution d’origine marine et la 
pollution des bassins versants comme étant des menaces 
prédominantes, mais de vastes étendues de récifs sont 
éloignées de ces impacts. 

Figure 3.5.	R isques en Australie
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Pacifique

•	 Recouvrant près de la moitié du globe, la région 
Pacifique abrite un peu plus du quart des récifs coralliens, 
soit près de 66 000 km2. 

•	 Environ 7,5 millions de personnes vivent sur la côte à 
moins de 30 km d’un récif corallien dans le Pacifique, 
soit 50% de la population totale de la région. 

•	 Dans la région Pacifique au sens large, les pressions sur 
ressources côtières sont relativement faibles, toutefois près 
de 50% des récifs sont actuellement considérés menacés, 
et 20% le sont à un niveau élevé ou très élevé. 

•	 La surpêche et les rejets d’origine terrestre sont les deux 
menaces prédominantes, quoique le développement côtier 
exerce aussi une pression majeure dans certaines zones. 

•	 Les récifs des atolls les plus isolés des archipels de Polynésie 
française, des États fédérés de Micronésie, d’Hawaï (États-
Unis) et des Îles Marshall subissent le plus faible niveau de 
menaces ; en revanche dans ces mêmes pays ou territoires, 
les menaces pesant sur les récifs situés autour des îles plus 
développées sont d’un niveau élevé. 

Carte 3.5.  	R isques dans le Pacifique OUEST

Figure 3.6.	R isques dans le Pacifique
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Atlantique/Caraïbes

•	 La région Atlantique/Caraïbes abrite environ 10% (26 
000 km2) des récifs coralliens de la planète. 

•	 Environ 43 millions de personnes vivent sur la côte à 
moins de 30 km d’un récif, la plupart d’entre dans des 
petites nations insulaires à forte densité de population. 

•	 Plus de 75% des récifs sont menacés, dont plus de 30% 
dans la catégorie de niveau élevé ou très élevé. 

•	 La surpêche est la menace la plus pernicieuse, mais les 
dommages et la pollution d’origine marine, le développe-
ment côtier et la pollution des bassins versants exercent 
également des pressions importantes. 

•	 Dans plus de vingt pays ou territoires de la région, 
notamment la Floride (États-Unis), Haïti, la République 
dominicaine et la Jamaïque, la totalité des récifs sont con-
sidérés comme menacés. 

•	 Les Bahamas, le Mexique et le Nicaragua abritent les plus 
grandes formations récifales étant seulement menacées à 
un niveau faible. 

•	 Beaucoup de récifs de cette région ont déjà subi de 
sévères dégradations sous l’impact combiné des menaces 
en elles-mêmes et de l’influence des facteurs de stress tels 
que les maladies et le blanchissement des coraux. 

Carte 3.6.  	R isques dans la région Atlantique/Caraïbes

Figure 3.7.  Risques dans la région Atlantique/Caraïbes

Faible

Moyen

Élevé

Très élevé

100

80

60

40

20

0

Po
ur

ce
nt

ag
e



26          REEFS  AT  R ISK  REV IS ITED26          REEFS  AT  R ISK  REV IS ITED

Chapitre 4. Implications socio-économiques de  
				   l     a disparition des récifs 

Dans beaucoup de pays, les services fournis par les éco-

systèmes coralliens, notamment les pêcheries, le tourisme et 

la protection des côtes, sont vitaux pour la subsistance des 

populations ainsi que leur sécurité alimentaire et leur bien-

être. De ce fait, les menaces pesant sur les récifs mettent non 

seulement en péril les écosystèmes et les espèces marines, 

mais affectent aussi directement les communautés et les 

nations qui en sont tributaires. L’importance socio-

économique relative des récifs est d’autant plus haute que 

nombre d’habitants tributaires des récifs vivent dans la pau-

vreté et ont une faible capacité d’adaptation face aux 

impacts de la dégradation des récifs. Dans bien des nations 

récifales, une évolution vers une utilisation plus durable des 

ressources coralliennes pourrait occasionner des opportuni-

tés de développement économique débouchant sur une 

réduction de la pauvreté. 

Le présent chapitre s’appuie sur les résultats de l’analyse 

des menaces pour identifier les zones où celles-ci auraient les 

répercussions économiques et sociales les plus graves. Nous 

présentons la vulnérabilité de chaque pays face à la dégrada-

tion ou à la perte des récifs en s’appuyant sur trois éléments : 

(1) l’exposition aux menaces pesant sur les récifs, (2) la 

dépendance vis-à-vis des services écosystémiques procurés 

par les récifs (c’est-à-dire, le degré de sensibilité sociale et 

économique face à la perte des récifs), et (3) la capacité 

d’adaptation aux effets potentiels de la perte des récifs 

(Encadré 4.1).42-44

Dépendance vis-à-vis des récifs 

Des centaines de millions de personnes dans le monde sont 

dépendants de ressources récifales.45-47 Les estimations glo-

bales des valeurs économiques attribuées aux services écosys-

témiques récifaux vont de dizaines de milliards à des cen-

taines de milliards de dollars par an (Encadré 4.2). Mais ces 

chiffres ne sont qu’une indication de l’importance des récifs 

pour l’économie, la subsistance et les cultures. Afin de cap-

turer la nature multidimensionnelle de la dépendance des 

habitants vis-à-vis des récifs, nous avons divisé la dépendance 

récifale en six indicateurs importants à l’échelle nationale : 

n	 Population associée aux récifs : Environ 850 millions 

de personnes dans le monde vivent à moins de 100 km 

de distance des récifs coralliens et tirent des avantages des 

services fournis par ces écosystèmes.48 Plus de 275 mil-

lions de personnes résident dans le voisinage direct des 

récifs coralliens (à moins de 30 km des récifs et 10 km 

des côtes) où les sources de revenus proviennent le plus 

souvent des récifs et de leurs ressources.

Photo : joshua Cinner, ARC Center of Excellence



REEFS  AT  R ISK  REV IS ITED          27

n	 Emplois dans le secteur de la pêche : La pêche est l’une 

des manifestations les plus directes de dépendance 

humaine aux récifs, assurant nourriture, revenus et 

emplois. Elle contribue ainsi à réduire la pauvreté.46 En 

chiffres absolus, c’est dans les nations très peuplées d’Asie, 

telles que l’Indonésie et les Philippines que se trouve le 

plus grand nombre de personnes pêchant dans les récifs 

coralliens. Calculée en fonction de la population totale, 

les deux tiers des pays et territoires ayant le niveau le plus 

élevé de pêche récifale se trouvent dans le Pacifique.

n	 Dépendance nutritionnelle : Les récifs en bonne santé 

fournissent une abondante variété d’aliments dont la plu-

part sont des sources de protéines animales bon marché 

et de bonne qualité. Dans certains endroits—en particu-

lier dans les petites îles isolées disposant de ressources et 

d’activités commerciales limitées—les récifs sont sans 

doute la seule source de protéines. Les habitants des 

nations et territoires récifaux consomment en moyenne 

29 kg de poisson et de produits de la mer par an et par 

tête, tandis que la moyenne globale est de 18 kg.49

n	 Valeur d’exportation : Les exportations de produits et 

espèces dérivés des récifs représentent d’importantes 

sources de revenus pour les économies tropicales. Dans 

21 pays et territoires, les exportations associées aux récifs 

sont estimées à plus de 1% du total des exportations et 

dans six cas, à plus de 15% du total des exportations. 

n	 Tourisme : Au moins 96 pays et territoires tirent des bénéfi-

cient du tourisme récifal.50 Dans 23 pays et territoires, le 

tourisme récifal représente plus de 15% du PIB.51 Les 

dépenses occasionnées par les plongeurs, les baigneurs et les 

Les trois éléments de la vulnérabilité face à la dégradation et à la 

disparition des récifs, ainsi que les indicateurs nationaux utilisés 

pour les évaluer, figurent dans le Tableau 4.1. Cette étude s’est sur-

tout concentrée au niveau national et inclut 108 pays, territoires et 

régions (par exemple, États). Lorsque les données n’étaient pas dis-

ponibles, nous avons interpolé les valeurs obtenues pour les pays ou 

territoires de la même région similaires du point de vue culturel et 

économique. 

Encadré 4.1.  Évaluation de la vulnérabilité : Méthode analytique 

Tableau 4.1 Él éments, indicateurs et variables de l’analyse de vulnérabilité

Élément Indicateur Variable

Exposition Menaces pesant sur les 
récifs 

•	L ’indice de menace locale intégré de Reefs at Risk, pondéré par la proportion de la superficie récifale par rapport à la super-
ficie terrestre 

Dépendance Population associée aux 
récifs

•	N ombre d’habitants côtiers à moins de 30 km des récifs 
•	 Population côtière à moins de 30km des récifs en proportion de la population nationale

Emplois du secteur de la 
pêche

•	N ombre de pêcheurs dans les récifs
•	N ombre de pêcheurs des récifs en proportion de la population nationale

Volume d’exportations liées 
aux récifs 

•	 Valeur des exportations associées aux récifs en proportion de la valeur totale des exportations

Dépendance alimentaire au 
poisson et produits de la mer

•	C onsommation annuelle de poisson et de produits de la mer par habitant

Tourisme associé aux récifs •	N ombre de centres de plongée enregistrés par rapport au nombre annuel d’arrivées de touristes, échelonné par nombre de 
reçus touristiques annuels en fonction du PIB

Protection des côtes •	 Indice de protection côtière par récifs (combinant la ligne côtière à proximité des récifs et la distance entre la rive et les récifs)

Capacité 
d’adaptation

Ressources économiques •	 Produit intérieur brut (PIB) + envois de fonds (paiements reçus des travailleurs migrants de l’étranger) par tête d’habitant

Éducation •	 Taux d’alphabétisation des adultes
•	 Ratio combiné du nombre d’inscriptions dans le système d’éducation primaire, secondaire et tertiaire 

Santé •	 Durée de vie moyenne

Gouvernance •	 Moyenne des indicateurs de gouvernance (Banque mondiale)
•	 Subventions de pêche encourageant la conservation et la gestion des ressources, en proportion de la valeur des pêcheries

Accès aux marchés •	 Proportion de la population à moins de 25 km de centres d'échanges commerciaux (> 5,000 personnes)

Ressources agricoles •	 Superficie de terre agricole par ouvrier agricole 
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pêcheurs de loisir soutiennent toute une gamme de com-

merces (notamment les centres de plongée, les hôtels, les res-

taurants et les transports) et dans certains endroits, con-

tribuent directement à financer les couts de gestion des parcs 

marins et autres types d’aires marines protégées (AMP). 

n	 Protection du littoral : Les récifs coralliens jouent un rôle 

précieux en protégeant les communautés et les infrastruc-

tures côtières des impacts structurels de l’action des vagues 

et des tempêtes, réduisant ainsi l’érosion des côtes et la 

magnitude des inondations marines. Plus de 150 000 km 

de rivages dans 106 pays et territoires bénéficient de la pro-

tection apportée par les récifs.52 On estime que dans 17 

petites îles, plus de 80% du littoral est protégé par les récifs.

Si l’on combine ces six indicateurs, on constate que plus-

ieurs zones géographiques sont particulièrement tributaires 

des récifs (Carte 4.1). Plus de la moitié des pays et territoires 

dépendant fortement des récifs se trouvent dans le Pacifique, 

notamment en Polynésie française qui affiche la dépendance 

la plus élevée. Un tiers des pays et territoires tributaires des 

récifs se trouvent dans les Caraïbes y compris Grenade, 

Curaçao et les Bahamas. Les nations les plus dépendantes 

sont presque toutes des petits États insulaires. 

Dans dix cas, la dépendance est élevée ou très élevée sur 

l’ensemble des six indicateurs : les Îles Cook, Fidji, la 

Jamaïque, les Maldives, les Îles Marshall, la Nouvelle-

Calédonie, les Philippines, les Îles Salomon, Samoa et Tonga.

Capacité d’adaptation 

La capacité d’adaptation comprend la capacité de faire face, 

de s’adapter ou de se rétablir des effets des changements.53 

Pour les nations faisant face à la dégradation et la disparition 

des récifs, la capacité d’adaptation comprend les ressources, 

les compétences et les outils disponibles pour planifier et réa-

gir aux conséquences des pertes des services écosystémiques. 

Tout comme la dépendance aux récifs, la capacité 

d’adaptation est complexe et impossible à mesurer directe-

ment. Par conséquent, nous avons sectionné la capacité 

d’adaptation en six indicateurs nationaux pertinents pour les 

Notes : La dépendance à l’égard des récifs est calculée en fonction de la population associée aux récifs, l’emploi dans le secteur de la pêche, la dépendance nutritionnelle au poisson et produits de la 
mer, la valeur à l’exportation des produits associés aux récifs, le tourisme et la protection des rivages. 81 pays, 21 territoires insulaires et six sous-régions (Floride, Hawaï, Hong Kong SAR, Malaisie pénin-
sulaire, Sabah et Sarawak) ont été évalués et classés en quartiles. Les territoires récifaux qui sont habités seulement par du personnel militaire ou scientifique n’ont pas été inclus.

Carte 4.1.  Dépendance socio-économique vis-à-vis des récifs coralliens
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régions dépendantes des récifs. Nous utilisons deux types 

d’indicateurs : (1) ceux qui décrivent les aspects généraux du 

développement économique et humain, y compris les res-

sources économiques, l’éducation, la santé et la gouvernance ; 

et (2) ceux qui sont plus spécifiques au cas d’une disparition 

potentielle des récifs, tels que l’accès aux marchés (pour le 

commerce des vivres et biens non dérivés des récifs) et les res-

sources agricoles (pour la disponibilité des ressources naturel-

les non récifales procurant nourriture et subsistance).54

En combinant ces six indicateurs, nous constatons que la 

capacité d’adaptation est la plus limitée dans les nations 

ayant des antécédents de conflit relativement récents comme 

la Somalie, le Mozambique, l’Érythrée, le Soudan et Timor-

Leste (Carte 4.2). La plupart des pays récifaux classés 

comme pays les moins développés tombent dans la catégorie 

d’adaptabilité la plus faible, notamment les cinq pays sus-

mentionnés ainsi que le Bangladesh, la Tanzanie, le Yémen 

et Haïti.55 Il n’est donc pas surprenant que la capacité 

d’adaptation soit en général plus élevée dans les pays carac-

térisés par des taux élevés de développement économique 

(par exemple, les États-Unis et Singapour), les nations pro-

ductrices de pétrole (comme Brunei et Qatar) et les îles des 

Caraïbes disposant de finances offshore (comme les Îles 

Vierges britanniques et les Îles Cayman).

Vulnérabilité sociale et économique

En combinant les trois éléments de vulnérabilité (exposition 

aux menaces récifales, dépendance aux services écosys-

témiques et capacité d’adaptation), on constate que les pays 

et territoires qui sont les plus vulnérables à la dégradation et 

à la perte des récifs se trouvent dans les régions tropicales de 

la planète (Carte 4.3). Plus d’un-tiers des pays et territoires à 

vulnérabilité très élevée sont dans les Caraïbes, un 

cinquième en Afrique de l’Est et dans l’ouest de l’Océan 

indien et un plus petit nombre dans le Pacifique, en Asie du 

Sud-Est et en Asie du Sud. Parmi les 27 pays et territoires 

ayant un taux de vulnérabilité très élevé, la majorité (dix-

neuf ) sont des petits états insulaires.

Les pays et territoires les plus vulnérables affichent des 

combinaisons différentes de ces trois éléments (Figure 4.1). 

Chacun de ces types de vulnérabilité a différentes implica-

tions pour les possibles conséquences de la perte de récifs ; 

leur identification fournit un point de départ utile pour 

identifier les actions à effectuer en priorité en matière de 

développement et de gestion des ressources pour minimiser 

les impacts potentiels. Ceci est aussi une opportunité pour 

les pays qui ne sont pas considérés comme hautement vul-

nérables de mieux veiller à éviter les écueils potentiels futurs.

Neuf pays (Comores, Fidji, Grenade, Haïti, Indonésie, 

Kiribati, Philippines, Tanzanie, et Vanuatu) sont à présent 

dans une situation de vulnérabilité socio-économique grave 

Carte 4.2.  Capacité des nations et territoires à s’adapter à la dégradation et perte des récifs

Notes : La capacité d’adaptation est basée sur les ressources économiques, l’éducation, la santé, la gouvernance, l’accès aux marchés et les ressources agricoles. 81 pays, 21 territoires insulaires et 6 
sous-régions (Floride, Hawaï, Hong Kong SAR, Malaisie péninsulaire, Sabah, et Sarawak) ont été évalués et classés en quartiles. 
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avec un degré d’exposition et de dépendance aux récifs élevé 

à très élevé et une capacité d’adaptation de faible à moy-

enne. Ces nations devraient donc être l’objet prioritaire des 

d’efforts concertés à l’échelle nationale et locale pour réduire 

la dépendance aux récifs, bâtir la capacité d’adaptation et 

réduire les menaces immédiates pesant sur les récifs. Dans 

l’idéal, ces efforts devraient être intégrés dans le contexte 

plus large du développement national. Reconnaître les 

besoins des communautés tributaires des récifs parmi les 

autres initiatives de développement en cours peut permettre 

de réduire leur taux de vulnérabilité face à la disparition 

future des récifs et aussi de déterminer le rôle de l’utilisation 

durable des ressources récifales dans la réduction de la pau-

vreté et le développement économique.

Six pays et territoires (Maldives, Îles Marshall, Papouasie-

Nouvelle-Guinée, Îles Solomon, Tokelau, et Wallis et 

Futuna) sont exposés à des pressions qui ne sont pas encore 

considérées comme extrême à l’échelle nationale, cependant 

une dépendance récifale considérable, à laquelle s’ajoute une 

capacité d’adaptation limitée, suggèrent que si les pressions 

augmentent, des répercussions sociales et économiques 

graves pourraient en résulter. Cette situation suggère que la 

mise en place de cadres de gestion des récifs solides pourrait 

modifier la dépendance humaine à leur égard et renforcer les 

capacités nationales et locales. Toutefois, les possibilités sont 

limitées, étant donné que les menaces à grande échelle 

comme le changement climatique (qui n’est pas inclus dans 

l’indice d’exposition) peut avoir également de sérieuses con-

séquences sur les récifs. 

Sept pays et territoires à vulnérabilité élevée (Bermudes, 

République dominicaine, Jamaïque, Mayotte, Samoa, Saint-

Eustache et Saint-Christophe-et-Niévès) possèdent des récifs 

exposés à des menaces de niveau élevé ou très élevé, et 

affichent un haut niveau de dépendance des services écosys-

témiques récifaux ; mais ils ont aussi des capacités 

d’adaptation élevées ou très élevées.56 Bien que ces capacités 

élevées soient susceptibles d’atténuer les impacts potentiels 

sur les populations tributaires des récifs, le niveau de vul-

nérabilité de ces pays face à la perte des récifs dépendra au 

final de l’efficacité avec laquelle les ressources et les compé-

Notes : Le niveau de vulnérabilité prend en compte l’exposition aux menaces sur les récifs, la dépendance aux récifs et la capacité d’adaptation. 81 pays, 21 territoires insulaires et 6 sous-régions 
(Floride, Hawaï, Hong Kong SAR, Malaisie péninsulaire, Sabah, et Sarawak) ont été évalués et classés en quartiles.

Carte 4.3.  Vulnérabilité sociale et économique des pays et territoires face à la perte des récifs 
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Figure 4.1.	F acteurs de vulnérabilité dans les nations et territoires À vulnérabilité très élevée

Note : Seuls sont indiqués les vingt-sept pays et territoires de vulnérabilité très élevée.

Dépendance récifale 
élevée ou très élevée

Capacité d’adaptation 
faible ou moyenne

Exposition aux menaces 
récifales élevée ou  

très élevée

Bermudes
République dominicaine

Jamaïque
Mayotte
Samoa

Saint-Eustache
Saint-Christophe- 

et-Niévès

Comores
Fidji

Grenade
Haïti

Indonésie
Kiribati

Philippines
Tanzanie
Vanuatu

Djibouti
Madagascar

Nauru
Timor-Leste

Viet Nam

Maldives
Îles Marshall

Papouasie-Nouvelle-
Guinée

Îles Salomon
Tokelau

Wallis et Futuna

tences sont orientées vers la réduction des menaces et de la 

dépendance.

Dans cinq nations récifales (Djibouti, Madagascar, 

Nauru, Timor-Leste, Viet Nam), la vulnérabilité très élevée 

provient des nombreux risques pesant sur les récifs et de la 

capacité d’adaptation limitée malgré une dépendance récifale 

modérée. Cette combinaison de facteurs suggère de graves 

impacts sociaux et économiques dans certaines zones locales, 

ces impacts étant toutefois susceptibles d’être moins signifi-

catifs au niveau national. Dans ces pays, le degré de vul-

nérabilité pourrait être réduit le plus efficacement en ciblant 

les efforts sur la réduction des menaces récifales et sur 

l’augmentation de la capacité d’adaptation locale, la sensibil-

isation du gouvernement aux régions ou la dépendance réci-

fale est particulièrement élevée, et en gardant un œil sur les 

cas où cette dépendance pourrait augmenter.

Globalement, le degré de dépendance humaine aux récifs 

coralliens est énorme. Les menaces pesant sur les récifs pour-
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L’évaluation économique est un outil d’aide à la décision qui quantifie 

les services écosystémiques, tels ceux fournis par les récifs coralliens, 

en termes monétaires. Dans les marchés traditionnels, les services 

écosystémiques sont souvent ignorés ou non pris en compte, une 

omission qui conduit souvent à une prise de décisions favorisant les 

gains économiques à court-terme aux dépens des avantages à plus 

long terme. L’évaluation économique fournit des informations plus 

complètes sur les conséquences économiques des décisions menant à 

la dégradation et à la disparition des ressources naturelles ainsi que 

sur les coûts et avantages à court et long terme de la protection de 

l’environnement.

La valeur des récifs coralliens 

Un grand nombre d’études ont quantifié la valeur d’un ou de plusieurs 

services écosystémiques procurés par les récifs coralliens. Ces études 

varient largement en termes d’échelle spatiale (mondiales à locales), de 

la méthode utilisée et du type de valeur estimée. Certaines évaluations 

sont centrées sur les bénéfices annuels issus des récifs et d’autres esti-

ment la valeur totale sur un certain nombre d’années. D’autres études 

se concentrent sur le changement de valeur lorsque survient l’altération 

d’un écosystème. 

Parmi les nombreux services écosystémiques fournis par les récifs 

coralliens, la pêche inhérente aux récifs, le tourisme et la protection du 

littoral sont le plus souvent étudiés parce que leurs prix sont retraçables 

sur les marchés et donc relativement faciles à calculer. Nous indiquons 

des exemples de valeurs au Tableau 4.2. Les avantages économiques 

dérivés des récifs coralliens varient considérablement en fonction de la 

taille des marchés touristiques, de l’importance et du taux de productiv-

ité de la pêche, du niveau d’aménagement côtier et de la distance des 

grands centres de population. 

Évaluation des pertes dues à la dégradation 

Bien que la plupart des études d’évaluation économiques soient cen-

trées sur l’estimation des bénéfices procurés par les services écosys-

témiques des coraux, d’autres études ont préféré se concentrer sur les 

changements de valeur, c’est-à-dire ce qu’une économie risque de per-

dre si ses récifs se dégradent. Selon le rapport Reefs at Risk in the 

Caribbean (2004) par exemple, on estime que d’ici 2015 la dégradation 

projetée des récifs des Caraïbes due aux activités humaines comme la 

surpêche et la pollution pourrait se traduire par des pertes annuelles de 

95 à 140 millions de dollars (en revenus nets) des pêches récifales et 

de 100 à 300 millions pour l’industrie du tourisme. La dégradation des 

récifs pourrait aussi conduire à des pertes annuelles de 140 à 420 mil-

lions de dollars dues à la réduction de la protection côtière au cours des 

cinquante prochaines années.59 D’autres études estiment que 

l’économie australienne risque de perdre de 2,2 à 5,3 milliards de dol-

lars au cours des 19 prochaines années du fait de la dégradation de la 

Grande Barrière de Corail, sous les effets du changement climatique60 ; 

tandis que l’Indonésie pourrait perdre 1,9 milliards de dollars en 20 ans 

du fait de la surpêche.61 

Encadré 4.2. Valeur économique des récifs coralliens

raient mettre de nombreuses communautés et nations 

côtières vulnérables en grande difficulté. Au final, la réduc-

tion du niveau de vulnérabilité dépendra non seulement des 

mesures de gestion qui seront adoptées pour réduire ou 

éliminer les pressions locales pesant sur les récifs, mais aussi 

des mesures prises pour réduire, si ce n’est éliminer cette 

dépendance humaine aux récifs. Cet impératif deviendra 

d’autant plus pressant que les impacts du changement cli-

matique sur les écosystèmes récifaux augmentent en gravité 

et fréquence. 

Les efforts à entreprendre pour réduire la dépendance aux 

récifs représentent d’immenses défis. Les décisions sur les 

actions à prendre en priorité aux échelles locales sont rendues 

difficiles par un manque d’informations sur le degré de 

dépendance par rapport à certains services écosystémiques 

(par exemple, la consommation alimentaire, ou le nombre de 

pêcheurs de subsistance) dans beaucoup d’endroits. Mais 

même dans les endroits où la nature de la dépendance réci-

fale est claire, les mesures mises en place pour faire adopter 

des moyens de subsistances alternatifs dans les zones côtières 

se sont souvent soldées par un échec.57 Certaines activités 

comme l’agriculture, l’aquaculture, le tourisme ou le com-

merce représentent des solutions de rechange viables, mais 

elles ne sont durables que si leur mise en œuvre tient compte 

des aspirations, des besoins, et des perceptions des peuples 

locaux ainsi que des liens culturel établis avec les récifs.58 

Pour des millions de personnes dépendantes des récifs, il est 

essentiel que ce type de mesures soit une réussite.
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Applications en termes de politique et de gestion 

L’évaluation économique a pour objectif d’influencer les décisions visant 

à favoriser la conservation et la gestion viable des récifs coralliens. En 

quantifiant les bénéfices ou les pertes économiques potentielles du fait 

de la dégradation des récifs, il est possible de faire appel à des sources 

de fonds publics et privés pour aménager les côtes, gagner l’accès à de 

nouveaux marchés, initier les paiements des services écosystémiques et 

faire payer les pollueurs pour les dommages causés. 

Sans nier l’utilité des études d’évaluation économique, leur mise en 

application pratique reste difficile. En particulier, bien que les études 

d’évaluation à l’échelle mondiale soient fréquemment citées, elles peu-

vent souvent induire en erreur du fait de la difficulté associée au cumul 

des valeurs, et des contraintes des données à l’échelle mondiale. Un 

autre risque de l’évaluation économique est qu’elle procure une estima-

tion seulement partielle de la valeur de l’écosystème dans son entier, du 

fait de la limitation de nos connaissances du point de vue technique, 

économique et écologique qui empêchent de véritablement déterminer, 

calculer et classer toutes les valeurs d’un écosystème. Ces études con-

tiennent enfin toute une variété d’hypothèses et de contraintes dont il 

faut tenir compte lors du processus de prise de décision. L’évaluation 

économique peut cependant être très utile si elle est entreprise en gar-

dant à l’esprit l’application d’une mesure particulière. 

Tableau 4.2 Exemples de valeurs : Bénéfices annuels nets des biens et services récifaux  (US$, 2010)

Contexte de l’étude Tourisme Pêche de récifs Protection côtière

Mondiala $11,5 milliards $6,8 milliards $10,7 milliards

Caraïbes (Régional)b $2,7 milliards $395 millions $944 millions à $2,8 milliards

Philippines & Indonésie $258 millions $2,2 milliards $782 millions

Bélize (National)d $143,1 millions à $186,5 millions* $13,8 millions à $14,8 millions* $127,2 millions à $190,8 millions

Guam (National)e $100,3 millions* $4,2 millions* $8,9 millions

Hawaï (Infranational)f $371,3 millions $3,0 millions Non évalué

Note : Estimations converties en US$ 2010.
* Les estimations de la valeur des pêches de récif et du tourisme pour Bélize et Guam sont des valeurs brutes ; tous les autres chiffres sont des bénéfices nets qui tiennent compte des coûts.
a. Cesar, H., L. Burke, and L. Pet-Soede. 2003. The Economics of Worldwide Coral Reef Degradation. Zeist, Netherlands: Cesar Environmental Economics Consulting (CEEC).
b. Burke, L., and J. Maidens. 2004. Reefs at Risk in the Caribbean. Washington, DC: World Resources Institute.
c. Burke, L., E. Selig, and M. Spalding. 2002. Reefs at Risk in Southeast Asia. Washington, DC: World Resources Institute.
d. Cooper, E., L. Burke, and N. Bood. 2008. Coastal Capital: Belize The Economic contribution of Belize’s coral reefs and mangroves. Washington, DC: World Resources Institute.
e. Haider, W. et al. 2007. The economic value of Guam’s coral reefs. Mangilao, Guam: University of Guam Marine Laboratory.
f. Cesar, H. 2002. The biodiversity benefits of coral reef ecosystems: Values and markets. Paris: OECD.

Encadré 4.2. Suite
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Chapitre 5. Gestion et sauvegarde des récifs coralliens  
				        pour le futur

Dans l’ensemble, malgré l’élévation des niveaux de stress 

et le déclin de la santé et de la productivité de nombreux 

récifs coralliens de la planète, les populations peuvent vivre 

de manière durable avec les récifs et en retirer des avantages 

considérables. Alors que les sociétés évoluent et que les tech-

nologies changent, l’enjeu consiste à comprendre les limites 

de la durabilité et de gérer les activités humaines de manière 

à demeurer dans ces limites. 

Ce chapitre aborde le rôle des zones gérées, notamment 

les aires marines protégées (AMP) et les aires marines locale-

ment gérées (LMMA) pour la protection des récifs coral-

liens. Ces endroits représentent l’outil de gestion et de con-

servation des récifs le plus largement répandu et sont en fait 

le seul outil pour lequel on dispose de données suffisantes 

pour conduire une analyse d’envergure mondiale. Dans ce 

chapitre, nous abordons brièvement le rôle des AMP dans la 

gestion des récifs et présentons ensuite la toute première 

estimation de la couverture mondiale des récifs se trouvant 

dans les zones gérées, ainsi qu’une évaluation de l’efficacité 

de ces zones.

Méthodes de protection des récifs

Hormis les aires marines protégées, il existe toute une variété 

de méthodes de gestion pour préserver la santé et la résil-

ience des récifs. De nombreux outils de gestion des 

pêches—définition des zones de pêches, quotas, techniques 

de pêche, fermetures saisonnières ou capture de certaines 

espèces—sont souvent appliqués indépendamment des 

AMP. D’autres mesures de protection s’appliquent aux men-

aces d’origine marine ; comme le contrôle des déversements 

provenant des navires, des voies maritimes et de l’ancrage 

dans les zones sensibles. Les sources terrestres de sédiments 

et de pollution sont gérées par la planification et le renforce-

ment des zones côtières, le traitement des eaux usées et la 

gestion intégrée des bassins versants de manière à réduire 

l’érosion et les rejets de matières organiques agricoles. Dans 

le Chapitre 6, qui présente l’ensemble des recommandations 

pour la conservation des récifs, nous abordons à nouveau 

certaines de ces méthodes. 

Les efforts de communication, d’éducation, de renforce-

ment des capacités et d’incitations économiques sont essen-

tiels si l’on veut mieux faire comprendre les risques aux par-

ties prenants et assurer une mise en œuvre continue des 

mesures de gestion. Dans certains cas, le simple fait 

d’informer les communautés qu’il existe d’autres méthodes 

de gestion peut aider, car elles sont ainsi exposées aux ser-

vices et produits récifaux et aux techniques d’amélioration 

de la gestion des ressources récifales. Former les utilisateurs 

Photo : Mark Spalding
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des ressources récifales à des techniques améliorées de ges-

tion permet d’assurer des pratiques durables et de renforcer 

le niveau de capacités locales pour exercer des tâches essenti-

elles comme la surveillance des stocks halieutiques et de 

l’état des récifs. Pour ce qui est des stimulations 

économiques, le développement de modes de vie alternatifs 

ou les interventions financières directes sont souvent essenti-

elles pour promouvoir un vrai changement. Les interven-

tions financières peuvent inclure la rétribution des services 

écosystémiques où des communautés locales—à titre de pro-

priétaires ou gardiens de l’écosystème récifal—recevraient 

une compensation en liquide ou en nature pour avoir 

adopté les pratiques de gestion améliorées favorisant 

l’approvisionnement continu des biens et services récifaux.

Aires marines protégées 

Les AMP sont l’un des outils de gestion les plus utilisés dans 

la conservation des récifs. Simplement définie, une AMP est 

toute zone marine qui est activement gérée pour sa conser-

vation propre.62 Certes, la définition est large. À un bout de 

l’échelle elle comprend les zones avec quelques restrictions 

de pêche ou d’autres activités nuisibles, même sans cadre 

strictement juridique. À l’autre extrémité, elle couvre les 

sites sous protection totale visant plusieurs activités, y com-

pris les bateaux de plaisance, la pêche, la pollution et le 

développement côtier.

La caractéristique la plus constante des AMP est la stipu-

lation d’un certain contrôle sur la pêche, bien que relative-

ment peu d’entre elles offrent une protection complète 

comme zones de « non prélèvement ». Beaucoup d’AMP pla-

cent d’autres restrictions sur des activités telles que l’ancrage 

des bateaux, les utilisations touristiques ou la pollution. Elles 

sont aussi précieuses pour la recherche, l’éducation et pour 

faire prendre conscience de l’importance d’une zone. Dans le 

cas de sites s’étendant dans des zones terrestres adjacentes, les 

AMP procurent des bienfaits supplémentaires comme le con-

trôle de l’aménagement côtier ou d’autres types d’utilisation 

des terres dommageables pour les récifs. Même des sites inef-

ficaces offrent une base sur laquelle on peut établir une ges-

tion plus efficace dans le futur.

À efficacité optimale, les AMP sont capables de mainte-

nir des récifs coralliens en bonne santé même si les zones 

environnantes sont dégradées. Elles permettent à des zones 

qui ont subi une surpêche ou ont été affectées par d’autres 

menaces de se rétablir plus rapidement que les sites non-

protégés, y compris si les récifs sont en proie à des maladies 

et à un blanchissement.63-67 Bien sûr ces endroits ne sont pas 

complètement à l’abri d’impacts. Dans la plupart des cas, les 

AMP procurent seulement une réduction mesurée des 

impacts, et la dégradation des récifs au sein des AMP 

demeure un problème majeur.68-70

Aires marines localement gérées (LMMA)

La tendance à approprier l’espace et les ressources marines 

au niveau local a conduit dans bien des cas à des stratégies 

de gestion plus complètes. Les aires marines localement 

gérées (LMMA) sont des zones marines qui sont « largement 

ou entièrement gérées à l’échelon local » par des personnes 

ou des groupes qui vivent à proximité.71 Ces aires sont 

gérées davantage en vue de la durabilité que de la conserva-

tion en elle-même, mais la plupart limitent l’utilisation des 

ressources et beaucoup comportent des fermetures perman-

entes, temporaires ou saisonnières de pêche. De cette 

manière, les aires marines localement gérées sont similaires à 

beaucoup d’AMP comprenant des zones de non-prélève-

ment ou des zones plus vastes d’utilisation limitée.
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Les meilleurs exemples d’aires marines localement gérées 

se trouvent dans le Pacifique, où la plupart des récifs sont 

sous la coupe d’un régime de propriété coutumière des vil-

lages voisins depuis des siècles. Au court des dernières décen-

nies, ce type de propriété traditionnelle a été reconnu offici-

ellement et juridiquement dans des pays tels que Fidji, les 

Îles Salomon et Vanuatu.7 Cette gestion locale facilite égale-

ment la rapide transmission d’idées entre les communautés et 

les îles avoisinantes ; par exemple, dans certaines parties de 

Vanuatu, le nombre de petites réserves «sans prélèvement » 

prolifère dans les aires marines localement gérées.71-74 

Multipliées géographiquement et parmi les communau-

tés, les aires marines localement gérées pourraient s’avérer 

aussi importantes pour la conservation des récifs coralliens 

que la désignation de très vastes AMP dans les sites éloignés 

soumis à des pressions locales minimes. Par souci de sim-

plicité, les références aux AMP dans le reste de ce chapitre 

englobent les aires marines localement gérées. 

L’étendue des AMP dans le monde

On estime qu’il existe 2 679 sites de récifs coralliens proté-

gés dans le monde, recouvrant environ 27% des récifs de la 

planète (Tableau 5.1).75 La variation géographique de cette 

couverture est considérable : plus des trois quarts des récifs 

d’Australie se situent dans des AMP, mais en dehors de 

l’Australie la zone de récifs protégés passe à seulement 17%.

Ces chiffres peuvent certes paraitre globalement élevés 

(peu d’autres types d’habitats, qu’ils soient marins ou ter-

restres, ont plus du quart de leur étendue dans des zones 

protégées) mais il y a encore matière à s’inquiéter : 

n	 Premièrement, la majorité des 73% de récifs restants ne 

sont inclus dans aucun cadre de gestion formel. 

n	 Deuxièmement, les AMP ne sont pas toutes efficaces 

pour réduire les menaces ou les impacts humains. 

Certains sites, souvent décrits comme des « parcs sur le 

papier » sont inefficaces simplement parce que le cadre de 

gestion est ignoré ou n’est pas appliqué. Dans d’autres, 

même si les règles sont entièrement mises en œuvre et de 

manière efficace, elles sont insuffisantes pour contrer les 

menaces au sein de leurs frontières. Par exemple, un site 

qui interdit l’usage de casiers à homards, mais permet 

leur pêche à la main, peut très bien se retrouver tout aussi 

appauvri en homards et souffrir tout autant des dom-

mages physiques infligés par les plongeurs, que si les 

restrictions n’étaient pas en place. 

n	 Troisièmement, les AMP sont rarement placées dans des 

zones où les menaces sont les plus grandes. Ce fait est 

souligné par la création récente d’un très grand nombre 

L’île de Namenalala de 1,6 km, est entourée de l’un des écosystèmes réci-

faux de Fidji les plus intacts, la Barrière de corail Namena. Au milieu des 

années 80, les membres de la communauté commencèrent à remarquer une 

baisse considérable des populations halieutiques récifales, du fait de la 

pêche commerciale intensive. Les chefs locaux ont alors lancé un mouve-

ment pour bannir la pêche commerciale, qui s’est finalement traduit par la 

mise en place d’un réseau d’aires marines localement gérées (LMMA). Ce 

réseau comprend 13 petites zones de fermetures classiques et trois grandes 

zones de non prélèvement à l’échelle locale. Pour remplacer les revenus per-

dus liés à la vente des permis de pêche commerciale, la communauté a 

introduit un système de droits à payer touristiques s’appliquant aux usagers 

baigneurs ou plongeurs. Les revenus du tourisme financent ainsi la gestion 

de la réserve, ainsi qu’une bourse destinée aux enfants de la communauté. 

La gestion de cette aire marine localement gérée met l’accent sur l'approche 

par écosystème, tout en protégeant les pratiques de pêche traditionnelles. 

Les récifs sont en cours de redressement et nous en tirons un enseignement 

précieux sur la manière dont l’action de la communauté combinée aux con-

naissances de gestion entraîne des bienfaits multiples.

	 Article de Stacy Jupiter, Wildlife Conservation Society, Fidji et Heidi Williams,  
Coral Reef Alliance.

	 Pour d’autres histoires de récifs du monde entier, veuillez consulter : www.wri.org/
reefs/stories.

Histoire de récif
Fidji : De multiples bénéfices apportés par une gestion locale dans la 
Réserve marine de Namena
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d’AMP dans les zones éloignées où les menaces sont d’un 

niveau très faible. De telles AMP sont clairement impor-

tantes comme bastions, refuges ou lieux 

d’ensemencement pour le rétablissement des coraux à 

l’échelle régionale mais servent en rien à atténuer les 

menaces locales actuelles. 

Un autre problème est que beaucoup de récifs sont affec-

tés par des menaces dont l’origine est distante, en particulier 

les polluants et les sédiments provenant de mauvaises pra-

tiques terrestres ou de d’aménagements côtiers dans des zones 

situées en dehors des limites des AMP. Les récifs en bonne 

santé au sein des AMP sont certes plus résilients face à de tels 

stress, mais les AMP à elles seules ne peuvent pas fournir une 

protection suffisante et il est nécessaire d’appliquer d’autres 

méthodes de gestion pour faire face à ces problèmes. Dans 

certains cas, les AMP ont permis de mettre en œuvre des 

progrès considérables au niveau de la gestion des terres, de la 

réduction de la pollution et de baisse du niveau de sédiments 

venus des zones avoisinantes, grâce à une concertation bien 

menée avec les communautés environnantes.76 

Efficacité des AMP et les récifs coralliens

Il n’existe pas de cadre d’action convenu et universel pour 

évaluer l’efficacité des AMP pour réduire les menaces, mais 

des ressources considérables sont maintenant disponibles 

pour faciliter de telles évaluations.77 Dans ce sens, nous 

avons entrepris un examen rapide—de portée limitée—afin 

d’évaluer l’efficacité des sites d’AMP à réduire la menace de 

Tableau 5.1.  Couverture régionale des récifs par AMP et taux d’efficacité des AMP 

RÉGION  Nbre d’AMP
Superficie de récifs 

en AMP (km2)
Superficie  totale 
de récifs (km2)

 Récifs en AMP 
(%) Sites classés

Proportion des sites classés (%)

Efficaces Partielles Inefficaces 

Atlantique 617 7 630 25 850 30 310 12 26 61

Australie 171 31 650 42 310 75 27 44 52 4

Océan Indien 330 6 060 31 540 19 192 29 46 25

Moyen-Orient 41 1 680 14 400 12 27 33 37 30

Pacifique 921 8 690 65 970 13 252 18 57 25

Asie du Sud-Est 599 11 650 69 640 17 339 2 29 69

Total mondial 2 679 67 350 249 710 27 1 147 15 38 47

Notes : Les AMP des régions récifales ont été classées par des experts régionaux selon leur niveau d’efficacité selon trois catégories : (1) les AMP « efficaces » sont suffisamment bien gérées pour que les 
menaces locales ne compromettent pas la fonction écosystémique naturelle ; (2) les AMP « partiellement efficaces » sont gérées de sorte que les menaces locales sont beaucoup plus faibles que dans les 
sites adjacents non gérés ; mais des effets néfastes subsistent sur la fonction écosystémique ; et (3) les AMP « inefficaces » sont mal gérées, ou leur gestion se révèle insuffisante pour réduire les menaces 
locales de manière significative.

Carte 5.1.  AMP dans les régions récifales classées selon le taux d’efficacité de gestion 
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surpêche dans autant de sites que possible.78 Notre objectif 

était de rendre compte de l’efficacité écologique des sites. 

Ainsi, les sites ont été classés comme étant inefficaces ou 

partiellement efficaces soit (1) à cause de l’échec de leur 

mise en œuvre, soit (2) à cause du régime de réglementation 

et de gestion qui a laissé se produire des impacts écologiques 

négatifs. Des experts régionaux nous ont communiqué leurs 

scores pour 1 147 sites (Carte 5.1). Ces sites représentent 

environ 43% de nos AMP documentées, mais couvrent 

83% de tous les récifs des AMP par région (car nous avons 

les scores de la plupart des plus grandes AMP). Le Tableau 

5.1 est un récapitulatif de ces résultats par région. 

Notre analyse révèle que près de la moitié (47%) des 

1 147 AMP de récifs coralliens pour lesquels nous avons des 

chiffres sont considérées comme inefficaces en matière de 

réduction de la surpêche. De plus, la proportion de sites 

inefficaces est la plus élevée dans les régions les plus mena-

cées de la planète : 61% des AMP de l’Océan Atlantique et 

69% des AMP d’Asie du Sud-Est sont classées comme étant 

inefficaces. 

Si au lieu du nombre de sites, on prend en considération 

la surface de couverture de récifs, ces chiffres sont un peu 

plus optimistes. Nous constatons que, par aire, 6% des récifs 

de la planète sont classés comme partiellement efficaces. 

Quatre pour cent des récifs se trouvent dans des aires clas-

sées comme inefficaces et 4% sont dans des aires non clas-

Figure 5.1.	R écifs coralliens par couverture 
d’AMP et taux d’efficacité

Récifs dans AMP, efficaces  6%

Récifs dans AMP, partielle-
ment efficaces  13%

Récifs dans AMP,  
inefficaces  4%

Récifs dans AMP,  
non classés  4%

Récifs hors des 
AMP  73%

Note : La superficie mondiale de récifs coralliens est de 250 000 km2 (100% sur ce 
graphique), dont 67 350 km2 (27%) dans des AMP.

sées. La Figure 5.1 présente une vue d’ensemble globale de 

la couverture et du niveau d’efficacité et la Figure 5.2 est un 

récapitulatif par région. 

Dans ces résultats, l’Australie domine avec les trois-quarts 

de ses récifs dans des AMP. De toute évidence, ce fait biaise 

considérablement les moyennes globales ; hors de l’Australie 

en effet, seulement 17% des récifs sont dans des AMP. Les 

chiffres de l’Asie du Sud-Est sont particulièrement préoccu-

pants car seulement 3% des récifs sont situés dans des AMP 

efficaces ou partiellement efficaces. 

En comparant les endroits où se trouvent les AMP avec 

la menace de surpêche modélisée, nous constatons que les 

AMP ont peu d’influence sur la réduction de cette menace. 

Les AMP vastes sont placées de manière disproportionnée 

dans les zones de faible pression de pêche, et le taux 

d’efficacité de gestion tend à être plus faible dans les zones 

de forte pression de pêche. Ces résultats soulignent la néces-

sité d’une extension de la couverture des AMP, en particulier 

dans les zones subissant des pressions locales de niveau 

élevé ; des ressources additionnelles sont également néces-

saires pour améliorer l’efficacité des AMP existantes afin de 

réduire la pression de pêche. 
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Chapitre 6. Conclusions et recommandations

Ce rapport présente un état des lieux troublant sur l’état 

des récifs coralliens de la planète. Dans la plupart des 

régions, les activités humaines locales menacent déjà la 

majorité des récifs et l’accélération des impacts liés aux 

changements climatiques mondiaux vient aggraver ces prob-

lèmes. L’étendue et la sévérité des menaces pesant sur les 

récifs combinées aux importants services écosystémiques 

essentiels que ceux-ci procurent nous alertent sur la nécessité 

pressante d’une action à entreprendre pour atténuer les 

menaces locales et mondiales pesant sur les récifs coralliens. 

Ce rapport nous donne des raisons d’espérer : les récifs à 

travers la planète ont démontré leur capacité de récupération 

à la suite de dommages extrêmes, tandis que la gestion 

active protège les récifs et aide à la régénération des récifs 

dans certaines zones. Toutefois, il est primordial d’améliorer 

rapidement tous les efforts existants de protection des récifs 

et des services qu’ils fournissent à l’humanité. Il est encour-

ageant de constater que notre capacité d’action collective est 

devenue plus forte avec de nouveaux outils de gestion, une 

compréhension publique accrue, une meilleure communica-

tion et un engagement local plus actif. Nous espérons que ce 

nouveau rapport incitera à entreprendre d’autres actions 

pour sauver ces écosystèmes vitaux. 

L’éventail des mesures prises pour faire face à toutes les 

menaces pesant sur les récifs doit être exhaustif. Il faut 

s’attaquer à ces menaces de plein fouet par des interventions 

directes, tandis que les efforts pour réduire les émissions de 

gaz à effet de serre doivent être rapides et significatifs car ils 

sont d’une importance cruciale non seulement pour les 

récifs, mais aussi pour la nature et l’humanité dans son 

ensemble. Dans le même temps, nous pourrons sans doute 

« faire gagner du temps aux récifs » face aux changements 

climatiques en instituant des mesures à l’échelle locale pour 

assurer la résilience des récifs face aux menaces climatiques. 

Pour accomplir ces objectifs, nous recommandons des 

actions impliquant la participation d’un grand nombre de 

personnes aux niveaux local, national, régional et interna-

tional. 

n	 Atténuer les menaces issues des activités locales. 

•	 Réduire les pratiques de pêche non durables en 

s’intéressant aux facteurs sociaux et économiques indi-

rectement responsables de la surpêche ; mettre en 

place des politiques et pratiques de gestion de pêche 

durable ; réduire la capacité excessive de pêche et 

éliminer les subventions inefficaces qui encouragent la 

surpêche ; faire respecter la réglementation de pêche ; 

mettre un terme aux pratiques de pêches destruc-

Photo : Steve Lindfield
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n	 Accroître la résilience des récifs coralliens à l’échelle 

locale. Des preuves croissantes indiquent que la réduc-

tion des menaces locales (surpêche, matières organiques 

et pollution sédimentaire) pourrait permettre aux récifs 

de se régénérer plus rapidement après un épisode de 

blanchissement. L’augmentation de la résilience récifale 

au niveau local doit se faire de façon stratégique en visant 

les zones critiques, grâce à la mise en place de réseaux 

d’AMP incluant différentes parties du système récifal 

nécessaires à la reconstitution future des récifs. De tels 

efforts sont l’occasion de « faire gagner du temps » aux 

récifs en attendant que les émissions de gaz à effet de 

serre soient endiguées (Encadré 6.1).

n	 Mettre en place des efforts de gestion intégrée au 

niveau des écosystèmes. Les plans de gestion qui sont 

non seulement acceptés par les acteurs des secteurs 

importants, et autres parties prenantes, mais qui prennent 

aussi en compte les liens entre écosystèmes et utilisations 

humaines, sont généralement les plus aptes à éviter le gas-

pillage, la répétition et les conflits, et à optimiser les 

bénéfices potentiels. Parmi les méthodes de gestion perti-

nentes, on compte la gestion par écosystème, la gestion 

intégrée des zones côtières, le zonage des océans et la ges-

tion des bassins versants.

n	 Intensifier les efforts grâce à la collaboration interna-

tionale. À tous les niveaux, la volonté politique et 

l’engagement économique sont nécessaires pour faire 

diminuer les pressions locales exercées sur les récifs, et 

pour favoriser la résilience des récifs face aux change-

ments climatiques. Il est aussi essentiel de reproduire les 

méthodes locales et nationales réussies et d’œuvrer au 

niveau international en s’aidant d’outils tels que la collab-

oration transfrontalière et les accords régionaux, les règle-

ments internationaux régissant le commerce des produits 

récifaux et les accords internationaux comme la 

Convention des Nations Unies sur le Droit de la Mer, 

qui aide à réguler la pêche, ou la Convention internatio-

nale pour la prévention de la pollution par les navires 

(MARPOL). 

n	 Soutenir les efforts sur le changement climatique. Si 

l’on veut éviter la dégradation à grande échelle des récifs, 

trices ; améliorer et étendre les AMP pour optimiser 

les avantages ; et faire participer les parties prenantes à 

la gestion des ressources.

•	 Gérer le développement côtier en mettant en œuvre des 

plans de gestion côtière incitant à un aménagement 

judicieux des terres ; protéger la végétation côtière ; 

mettre en place des mesures de lutte contre l’érosion 

lors des travaux de construction ; améliorer le traite-

ment des eaux usées ; mettre les aires marines et ter-

restres protégées en lien les unes avec les autres ; et 

encourager un tourisme durable.

•	 Réduire la pollution des bassins versants par l’arrivée de 

sédiments et matières organiques dans les eaux côtières 

en améliorant les pratiques agricoles, d’élevage et 

minières ; en réduisant les rejets industriels et urbains ; 

et en protégeant et réhabilitant la végétation ripicole 

(plantes se trouvant le long des rivières et des cours 

d’eau).

•	 Réduire les dommages et la pollution d’origine marine 

par la réduction des rejets en mer des déchets des navi-

res ; le renforcement de la réglementation des 

décharges des eaux de ballasts des navires ; la désigna-

tion de couloirs maritimes et de secteurs de navigation 

sûrs ; la gestion des activités de forage offshore ; et le 

recours aux AMP pour protéger les récifs et les eaux 

avoisinantes. 

La clôture complète des pêches (ou zones de non-prélèvement), même à 
petite échelle, peut mener au rétablissement rapide des récifs, et à une 
amélioration de la pêche dans les zones environnantes.
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les experts scientifiques recommandent non seulement 

une stabilisation du CO2 et des autres gaz à effet de serre 

dans l’atmosphère, mais aussi une légère réduction de 

notre niveau actuel de 388 ppm (2010) à 350 ppm. 

Parvenir à atteindre cet objectif difficile prendra du 

temps et nécessite d’immenses efforts au niveau de la pla-

nète. Les individus et la société civile, les ONG, les cher-

cheurs, les ingénieurs, les économistes, les entreprises, les 

gouvernements nationaux et la communauté internatio-

nale ont tous un rôle à jouer pour répondre à cette men-

ace globale sans précédent.

n	 Dégager un consensus et une capacité d’action. Seules 

les actions prises dans les domaines suivants permettront 

de combler l’écart entre le savoir et les résultats : 

•	 Impliquer les acteurs locaux dans le processus de déci-

sion et la gestion des ressources récifales. 

•	 Former et renforcer les capacités des acteurs pour gérer 

et protéger les récifs, comprendre et défendre leur val-

eur, sensibiliser le grand public et réduire la vul-

nérabilité dans les régions tributaires des récifs. 

•	 Conduire des recherches scientifiques pour mieux com-

prendre en quoi les récifs sont affectés par les activités 

locales et le changement climatique, et comment les 

divers facteurs de stress interagissent sur les espèces 

récifales ; explorer le degré de dépendance humaine 

sur des services écosystémiques ; et identifier le poten-

tiel des communautés côtières à s’adapter au change-

ment prédit. 

•	 Conduire et publier des évaluations économiques pour 

mettre l’accent sur la valeur des récifs et les pertes 

associées à leur dégradation, et évaluer les coûts et 

avantages à plus long terme de plans de gestion et de 

développement particuliers.

•	 Éduquer et communiquer le savoir pour mieux informer 

les communautés, les agences gouvernementales, les 

donneurs et le grand public sur la manière dont les 

activités de tous les jours menacent les récifs et pour-

quoi une action est nécessaire pour les sauvegarder en 

mettant l’accent sur des cas de réussites reproductibles.

•	 Prodiguer un soutien technique aux décideurs et planifica-

teurs impliqués dans les prises de décisions qui affecteront 

la survie des récifs coralliens à long terme, ainsi que la 

capacité des communautés côtières à s’adapter aux change-

ments environnementaux et à la dégradation des récifs.

n	 Action individuelle. Que vous viviez ou non à proximité 

d’un récif, vous pouvez agir pour aider les récifs coralliens :

•	 Si vous vivez près de récifs : 

–	 Suivez les lois et règles destinées à protéger les récifs 

et les espèces récifales. 

–	 Si vous pêchez, faites le de façon durable en évitant 

d’attraper les espèces rares, juvéniles, les repro-

ducteurs et les bancs de reproduction. 

–	 Évitez d’endommager les récifs avec les ancres de 

bateaux, de les piétiner ou de les toucher. 

–	 Minimisez vos impacts indirects sur les récifs en 

choisissant des produits de la mer pêchés de façon 

Aucune intervention de gestion directe ne peut empêcher la dégra-

dation liée au changement climatique, mais un grand nombre de 

données montrent que le fait d’incorporer des principes de résilience 

des récifs dans les stratégies de gestion peut aider. On peut citer 

les mesures suivantes :

•	 Identifier et protéger les zones de récifs qui sont naturellement 

susceptibles de moins souffrir des dommages liés au change-

ment climatique (c’est-à-dire, les sites récifaux résistants au 

blanchissement).

•	 Concevoir des interventions de gestion visant à réduire les men-

aces locales et améliorer l’état des récifs, ce qui réduira les 

effets des impacts liés au climat et/ou accélérera leur rétablisse-

ment (en améliorant la résilience des récifs).

•	 Établir des réseaux d’AMP qui englobent toutes les zones et habi-

tats récifaux sur des étendues raisonnables.

•	 Protéger les sites critiques, comme les bancs de reproduction.

•	 Concevoir des réseaux d’AMP pour tirer parti de la connectivité 

reproductrice (échange de larves) des écosystèmes récifaux 

pour optimiser la reconstitution et la régénération à la suite 

des impacts.

Encadré 6.1. R enforcer la résilience des récifs 
      face au changement climatique 
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durable et en réduisant les déchets domestiques et 

la pollution qui atteignent l’environnement marin. 

–	 Aidez à améliorer la protection des récifs en 

œuvrant avec d’autres dans votre région pour 

établir des mesures de conservation plus fortes, par-

ticiper à des processus de consultation pour les pro-

jets de planification côtière ou de développement 

des bassins versants et soutenir les organismes 

locaux qui prennent soin des récifs.

–	 Promouvez la protection des coraux auprès de vos 

représentants politiques.

•	 Si vous visitez des récifs coralliens :

–	 Choisissez des compagnies touristiques 

respectueuses de l’environnement et gérées de 

manière durable.

–	 Prenez garde à ne pas endommager les récifs lors de 

baignades et plongées.

–	 Intervenez si vous voyez quelqu’un endommager les 

récifs. 

–	 Visitez et faites des contributions aux AMP pour 

soutenir les efforts de gestion.

–	 Évitez d’acheter des souvenirs fabriqués avec du 

corail ou d’autres espèces marines.

Des campagnes de communication et d’éducation sont essentielles pour 
identifier les solutions justes et obtenir le soutien des parties prenantes.
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•	 Où que vous soyez : 

–	 Choisissez des produits de la mer collectés de 

manière durable. 

–	 Évitez d’acheter des espèces marines qui sont menacées 

ou ont été prises ou élevées de manière non durable.

–	 Encouragez votre gouvernement à faire des récifs 

coralliens, de l’environnement et des problèmes liés 

au changement climatique une priorité nationale.

–	 Soutenez les ONG qui œuvrent à la conservation 

des récifs coralliens et encouragent le développe-

ment durable dans les régions récifales.

–	 Éduquez par l’exemple en montrant à votre famille, 

vos amis et vos collègues pourquoi vous accordez 

de l’importance aux récifs.

–	 Réduisez votre empreinte carbone. 

Conclusion

Les récifs coralliens sont essentiels aux communautés et 

nations côtières à travers le monde. Ils sont une source 

d’inspiration pour beaucoup d’autres. Mais, les menaces 

pesant sur les récifs coralliens sont graves et ne cessent de 

s’amplifier. Ce rapport dépeint l’état précaire des récifs cor-

alliens dans le monde, en proie de toutes parts à de nom-

breuses menaces. Face à de telles pressions, il est essentiel 

de concentrer les efforts sur des réponses pratiques et 

immédiates comme celles que nous venons de souligner 

pour réduire et surmonter ces menaces. Nous sommes 

arrivés à un moment critique. Nous savons ce qu’il faut 

faire. Les actions entreprises aujourd’hui pourraient assurer 

la survie des récifs coralliens et avec eux, une source irrem-

plaçable de nourriture, de revenus et d’inspiration pour des 

centaines de millions de personnes, maintenant et pour les 

générations à venir. 
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Série Reefs at Risk

Reefs at Risk Revisited fait partie d’une série qui a débuté en 1998 par la publication de la première 
analyse mondiale, Reefs At Risk : A Map-Based Indicator of Threats to the World's Coral Reefs. Deux 
publications régionales ont suivi : Reefs at Risk in Southeast Asia (2002) et Reefs at Risk in the 
Caribbean (2004). Ces études régionales offraient des données plus détaillées et la méthode de 
modélisation utilisée pour cartographier l’impact des activités humaines sur les récifs était plus affi-
née. Reefs at Risk Revisited—un rapport mondial actualisé et plus précis—s’est appuyé sur la 
méthodologie améliorée des études régionales, ainsi que sur des données globales détaillées y compris 
des données issues d’innovations dans les domaines de la technologie cartographique et de la science 
des récifs coralliens. Le projet Reefs at Risk Revisited a fait l’objet d’une collaboration de plusieurs 
années entre plus de 25 institutions partenaires (voir en deuxième de couverture). L’élaboration de ce 
projet a nécessité la compilation d’une telle quantité de données, de cartes et de statistiques qu’il était 
impossible de tout inclure dans ce rapport. Ces informations complémentaires figurent sur le site 
www.wri.org/reefs et sur le CD d’accompagnement inclus dans Reefs at Risk Revisited.

World Resources Institute (WRI) est un think tank sur l’environnement qui, en plus d’activités de recherche, s’efforce de trouver des moyens concrets 

pour protéger la planète et améliorer les conditions de vie des populations. Le travail du WRI dans les écosystèmes côtiers comprend la série Reefs at 

Risk ainsi que le projet Coastal Capital qui encourage la gestion durable des récifs coralliens et des mangroves en quantifiant leur valeur économique. 

(www.wri.org)

The Nature Conservancy (TNC) est un grand organisme de protection de la nature à l’œuvre partout dans le monde pour protéger des terrains et des plans 

d’eau importants sur le plan écologique pour le bénéfice de la nature et des populations. Cet organisme et son million de membres ont sauvegardé plus de 

480 000 km2 de terres et ont participé à plus de 100 projets de conservation marine. The Conservancy travaille actuellement à la protection des récifs cor-

alliens dans 24 pays y compris les Caraïbes et le Triangle de Corail. (www.nature.org)

WorldFish Center est une ONG internationale, sans but lucratif, vouée à réduire la pauvreté et la faim dans le monde en améliorant les techniques de 

pêche et d’aquaculture. En partenariat avec un grand nombre d’organismes et d’instituts de recherche, WorldFish mène des études pour améliorer la 

pêche et l’aquaculture artisanales. Dans le domaine des récifs coralliens, WorldFish a produit entre autres ReefBase, un système mondial d’information 

sur les récifs coralliens. (www.worldfishcenter.org)

International Coral Reef Action Network (ICRAN) est un réseau mondial d’organismes scientifiques et de conservation travaillant sur les récifs avec des 

intervenants locaux pour améliorer la gestion des écosystèmes coralliens. L’ICRAN facilite l’échange et l’adoption de bonnes pratiques en matière de ges-

tion des récifs coralliens dans les grandes régions récifales de la planète. (www.icran.org)

Le Centre Mondial de Surveillance de la Conservation de la Nature du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (UNEP-WCMC) est un cen-

tre reconnu au niveau international pour la synthèse, l’analyse et la diffusion des connaissances en matière de biodiversité mondiale. L’UNEP-WCMC four-

nit des informations stratégiques, fiables et à jour sur les habitats marins et côtiers essentiels aux conventions, pays, organismes et entreprises pour les 

aider à concevoir et mettre en place leurs politiques et décisions. (www.unep-wcmc.org)

Le Global Coral Reef Monitoring Network (GCRMN) est une unité opérationnelle de l’Initiative Internationale pour les Récifs Coralliens (ICRI) et est chargé de 

coordonner les travaux de recherche et de suivi sur les récifs coralliens. Ce réseau et ses nombreux partenaires établissent des rapports de surveillance socio-

économique et écologique et produit notamment des rapports sur l’état des récifs coralliens du monde couvrant plus de 80 États et pays. (www.gcrmn.org)

Récifs coralliens du monde classés selon les menaces locales

Les récifs coralliens sont classés en fonction des menaces anthropiques locales actuelles suivant l’indice de 
menaces locales intégrées de Reefs at Risk. L’indice combine les menaces issues des activités locales suivantes :

n	Surpêche et pêche destructrice 

n	Développement côtier 

n	Pollution des bassins versants

n	Dommages et pollution d’origine marine.

Cet indicateur ne tient pas compte de l’impact du réchauffement global ou de l’acidification des océans sur les 
récifs. Les cartes indiquant le réchauffement et l’acidification des océans figurent plus loin dans le rapport et 
également sur le site www.wri.org/reefs.

Source des données de base : Les emplacements des récifs sont basés sur des données de 500 mètres de résolution 
sur les récifs coralliens des eaux tropicales peu profondes. Les organismes suivants ont fourni des données et 
contribué à la confection de la carte : l’Institut de la Télédétection de l’Université de Floride du Sud (IMaRS/USF), 
l’Institut de Recherche pour le Développement (IRD), UNEP-WCMC, le WorldFish Center, et WRI. La base de données 
composite a été compilée à partir de sources multiples en incorporant des éléments du Projet « Millenium Coral Reef 
Mapping », préparé par IMaRS/USF et IRD.

Projection cartographique : Projection cylindrique équivalente de Lambert ; méridien central 160° W

Reefs at Risk Revisited est un projet du World Resources Institute 
(WRI) conçu et mis en œuvre en étroite collaboration avec The Nature 
Conservancy (TNC), le WorldFish Center, l’International Coral Reef 
Action Network (ICRAN), le Centre Mondial de Surveillance de la 
Conservation de la Nature du Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement (UNEP-WCMC), et le Global Coral Reef Monitoring 
Network (GCRMN).

Source : WRI, 2011.
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